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AVANT-PROPOS 



On s'étonnera peut-^tre que Fauteur de la bro- 
chure ; Les Principes de 89 et la Doctrine catholique, 
publie en France une traduction du Discours pro- 
noncé à Rome par Monseigneur Nardi, sur le même 
sujet. Mais d'abord Topinion d'un homme aussi 
éclairé que Monseigneur Nardi est toujours très- 
bonne à recueillir dans une question sujette à con- 
troverse comme le sont les Principes de 89. D'ail- 
leurs, tout étonnement disparaîtrait, croyons-nous, 
devant la comparaison atteiîtive des deux écrits. 
Composés à deux points de vue quelque peu divers, 
mais dictés par le même esprit dé conciliation, par 
le même attachement à la religion comme base pre- 
mière de la société, ils diffèrent moins par le fond 
que par la forme : on pourra le voir surtout après 
les explications que le traducteur a l'espoir d'intro- 
duire dans une édition corrigée et autorisée de son 
propre ouvrage. 

Rome, 10 juillet 1862. 
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DISCOURS LU A L'AGADÉMIB PONTIFICALE DE LA RELIGION CATHOLIQUE 
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ÉMINENTISSIMES ET IlLUSTMSSIMES SeïGNEURS, 

Bien des fois j'ai ressenti une inquiétude douloureuse 
pour m'être chargé de prendre la parole dans cette 
assemblée et sur un sujet qui dépasserait de beaucoup 
des forces supérieures aux miennes. Je ne saurais 
trembler pourtant. Me voir en présence de princes de 
l'Église également illustres par leur dignité, par le sa- 
voir et le mérite, en présence de vénérables prélats * 
accourus ici de toutes les parties du monde pour témoi- 
gner une fois de plus de leùr^'attachement à ce Siège 
suprême; 'non, cette circonstance, loin de m'abattre, 
m'encourage, comme la présence de son chef encourage 
le soldat. Encore moins xeculerai-je devant les diffi- 
cultés d'un sujet épineux; car nous, prêtres catho- 
liques, dans toutes les matières qui touchent de près 
aux grandes questions de l'humanité, nous trouvons 
dans notre Église un guide sûr, une lumière indéfec- 



i. Treize cardinaux et trente archevêques et évoques assis- 
taient à cette séance. 
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tible qui éclaire jusqu'aux dernières profondeurs de la 
pensée humaine, et nous trouvons en même temps 
le courage de déplaire aux hommes, si riches qu'ils 
soient ou croient être des trésors de la science. Cette 
lumière, je la suivrai; ce courage, je veux l'avoir. Mais, 
si je venais à me tromper, je réprouve dès maintenant 
toute parole, je condamne toute idée» qui s'écarterait, 
même légèrement, de cette inappréciable règle de foi à 
laquelle je me sens plus attaché qu'à la vie. Comme 
nous sommes tous ennemis de longs préliminaires, 
j'entre aussitôt en matière. 

J'ai à parler des fameux Principes de 89. Parmi les 
sujets de perpétuelles discussions auxquels Dieu a livré 
le monde, il en est peu, je crois, qui aient provoqué 
des jugements plus divers. Les uns exaltent ces Prin- 
cipes comme l'abrégé de toutes les grandeurs et de 
' toutes les félicités humaines, comme le symbole du 
vrai progrès et du bien-être social, comme le drapeau 
qui représente tout ce que l'humanité peut espérer ja- 
mais d'utile, de juste et de bon. A les entendre, ces 
maximes ont fermé l'ère antique de l'oppression, de 
l'ignorance, de l'injustice, des préjugés, et ouvert cette 
ère nouvelle de l'égalité, de la liberté, de la fraternité, 
dans laquelle l'esprit humain poursuit sa marche irré- 
sistible et illimitée. Si les souverains sont plus modé- 
rés, les codes plus justes, les nations plus heureuses, 
et même, si les familles sont mieux élevées, si la reli- 
gion a des racines plus assurées et plus profondes, tout 
cela, disent-ils, est dû aux Principes de 89. 

D'autres tiennent un langage entièrement opposé, et 
ils voient dans ces fameuses maximes le programme de 
toutes les révoltes contre l'ordre social et divin, lîn inso- 
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lent défi de l'orgueil humain au principe sacré de l'au- 
torité et une tentative fatale pour substituer à la base 
antique et sacrée de la foi et de la morale l'ambitieuse 
pensée de l'homme. Là seraient renfermés, suivant eux, 
ces germes qui ont produit et produisent encore tant de 
maux en Europe ; et ils ajoutent : C'est surtout par l'ap- 
plication que l'on juge si une théorie est bonne ou mau- 
vaise. Or, nous le demandons, à quoi 89 a-t-il conduit? 
Les trois affreuses années qui Font suivi, ces bannisse- 
ments, ces confiscations sans nombre et sans fin, le sup- 
plice du plus vertueux des rois, le massacre de l'élite 
delà nation, ne jettent-ils pas la plus sinistre lueur sur 
le programme qui inaugure cette période. Tune des plus 
douloureuses de l'histoire de Franôe? Une telle preuve, 
continuent-ils, serait, en tous cas, suffisante; mais elle 
n'est pas la seule. Chaque fois que ces principes furent 
de nouveau invoqués, les révoltes, les crimes, le sang, y 
répondirent, et, loin que Thumanité y gagnât en liberté, 
en égalisé, en fraternité, jamais on ne vit plus cruelles 
discordes, inégalités plus choquantes et plus arbitraires, 
tyrannie plus effrénée. 

De quel côté est la vérité? Le sage, disons mieux, le 
chrétien ne doit pas se laisser surprendre par les juge- 
ments, et encore moins par les applaudissements mo- 
mentanés de la foule; il doit considérer les faits, les exa- 
miner toujours à la lumière sûre et tempérée de la foi : 
c*est la vôîe que nous allons suivre. Je prends en main 
la déclaration dés droits de l'homme et du citoyen, 
votée en août 1789 et mise en tête de la constitution 
firançaise de septembre 1791, car je crois que là est 
l'exposition la plus authentique et la plus claire des fa- 
meux Principes. On les a aussi cherchés ailleurs, surtout 
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/i^KfM^ J^^s les cahiers des états généraux ; mais les indications 
u,(/i^^\M^^}^^ l'on en tire, bien .qu'à la vérité plus modérées, 
(^JLr^iufc.. n'ont été que des germes et des ébauches, et c'est seu- 
^ ^îfe lement par la sanction de la Constituante qu'elles ont 
^ ijv ^^Ç^ ^^® ^^^^^ précise et solennelle. Voici le préam- 
^ l\iva ^^^^ ^® '^ fameuse déclaration : 
/ . ^ « Les représentants du peuple français,, constitués en 
7/^5. assemblée nationale»^ considérant que l'ignorance, Pou- 
/sX bli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules 
causes des malheurs publics et de la corruption des 
gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une décla- 
ration solennelle, les droits naturels^ inaliénables et 
sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constam- 
ment présente à tous le3 .membres du corps social, leur 
rappelle sans cesse leurs «droits et leurs devoirs ; afin 
que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir 
exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le 
but de toute institution politique^ en soient plus res- 
pectés ; afin que les réclamationg des citoyens, fondées 
désormais sur des principes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la constitution et au 
bonheur de tous. — En conséquence, l'Assemblée natio- 
nale reconnaît et déclare, en présence et sous les aus- 
pices de l'Être suprême, les droits suivants de l'homme 
et du citoyen. » ,* 

Déjà, dans ce famçux préambule, se montre plus d'une 
erreur. 11 n'est pas vrai que l'ignorance et l'oubli des 
droits de l'homme aient été les seules causes des mal- 
heurs publics et de la corpuption des gouvernements ; 
ces causes se trouvent véritablement dans l'oubli des 
devoirs. Us les avaient oubliés, les souverains, en don- 
nant l'exemple de l'arbitraire dans Ici gouvernement, de 
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rimmoralité dans leurs familles, de la tiédeur, de la né- 
gligence et même de l'hostilité envers la religion ; ils les 
avaient oubliés, les ministres, d'abord courtisans ser- 
viles, puis sujets arrogants et infidèles; ils les avaient 
oubliés, les philosophes et les écrivains, en abusant de 
leurs talents pour cî&mbattre, par des sophismes et des 
sarcasmes, la morale et la foi chrétiennes ; ils les avaient 
oubliés, les peuples, eux aussi, «n s'en rapportant 
plutôt à ces malheureux maîtres de l'erreur qu'à l'éter- 
nelle gardienne de la vérité, TÉglise catholique. La dé- 
claration ne fait que parler de droits violés, sans dire 
mot de la violation des devoirs, et ce simple renverse- 
ment d'expressions suffit pour changer une grande vé- 
rité en une grande erreur. En voulez-vous un exemple? 
Depuis Adam jusqu'à nous, tous les hommes ont re-* 
connu le devoir du travail^ et heureux les peuples qui 
l'ftnt observé! Mais quand, à Paris, en 18A8, les socia- 
listes proclamèrent l^droit au travail, la société fut à 
deux doigts de sa pef t%. Tandis que les ateliers deve- 
naient déserts, des milliers d'ouvriers parcouraient, 
menaçants et en tumulte, Paris épouvanté ; ils récla- 
maient du travail près du pauvre gouvernement provi- 
soire, obligé, afin d'occuper leurs bras, d'ordonner le 
ridicule ouvrage de fossés à creuser et à remplir en- 
suite. Substituez le droit au devoir^ et avec cela vous 
mettez le droit avant la loi, vous renversez l'ordre 
divin, d'après lequel l'homme if est nulléhient son 
propre maître, mais sujet de Dieu dans l'ordre moral, 
sujet de la société dans l'ordf^e «îvil, bien qu'il possède 
des droits sacrés et incontestables qui dérivent de ses 
devoirs. 
La seconde erreur <que Je rencontre dans la décla- 
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xation, c'est la confiance qu'elle exprime en sa mer- 
veilleuse utilité propre : Les actes du gouvernement 
pQjiyant être désormais comparés , dît-elle , avec elle- 
même, le gouvernement aura plus de retenue et les ci- 
toyens le respecteront davantage. C'est au mois de 
septembre 91 qu'elle prononçait cet acte de foi dans sa 
ï)f çpre vertu et dans sa propre efficacité ; et en sep- 
tembre 92 le roi était déposé et prisonnier, la consti- 
tution renversée pour faire place à une autre qui devait 
avoir le même sort, et les horribles massacres dé l'Ab- 
baye et des Carmes inauguraient le règne de la Terreur. 
Ici je n'inculpe personne, ni l'assemblée, ni le roi, ni 
les jacobins, ni les girondins, ni les royalistes, bien que 
tout le monde sache à qui revient la faute: Je ne fais 
que signaler un fait irrécusable, indestructible : en sep- 
tembre 91 , cette magnifique déclaration , panacée de 
tous les njaux passée , germe de tous les biens futurs ; 
,et,^en septembre 92, les plus horribles scènes que rap- 
pelle l'histoire, et le temps le plus épouvantable qui 
ait jamais pesé sur cette généreuse nation française. 
Voilà, Messeîgneurs, un fait bien suffisant, je crois, pour 
ébranler profondément la confiance dans ces grands 
mots de proclamations et de déclarations. Le vrai sage 
sait depuis longtemps ce qui se cache derrière ces ma- 
gnifiques phrases, mais la foule ne le sait pas, la mul- 
titude infinie des insensés ne le sait pas; car pour eux 
l'histoire et l'expérience ne renferment aucune leçon. 
De là cette rechute douloureuse et comme périodique de 
chaque siècle dans Terreur, sans que les égarements 
des pères en préservent les fils , sans qu'on veuille re- 
connaître une bonne fois que le secret de la plus grande 
somme de biens dont les hommes puissent jouir sur la 



— 11 — 

terre n'est pas dans les grands mots ni dans les splen* 
dides promesses des proclamations, mais dans la justice, 
dans l'homiêteté et dans leur base unique et nécessaire, 
la religion. Donnez -moi une société honnête et reli- 
gieuse; et elle sera heureuse, aussi heureuse qu'il est 
possible^ de l'être , et elle ' possédera les biens même 
d'ici-bas. Le silence au sujet de la religion, je dis^pli», 
son oubli implicite est précisément la troisième et très- 
grave erreur de la déclaration. Tandis que les législa- 
teurs anciens et modernes, qui pourtant dictaient avec 
une sagesse immortelle des lois à l'humanité, ont tous 
senti la nécessité de commencer par Dieu, de placer la 
foi en lui comme pierre angulaire de l'édifice social, la 
déclaration le nomme, il est vrai, mais comme incidem- 
ment, et non point par son nom, mais par le vague sur- 
nom d'Être suprême^ mis à la mode par les philosophes 
qui ne croyaient point en son nom. La déclaration 
n'honore et n'invoque pas cet Être* suprême; mais elle 
l'invite seulement à assister à cette exposition des droits 
qu'elle dit se faire devant lui ; elle l'invite ad solemni- 
tatem^ comme un témoin, comme un notaire, mais elle 
ne lui accorde aucune intervention dans la cause. Pour 
nous , nous croyons qu'elle se trompait grandement ; 
nous croyons et croirons jusqu'au dernier jour du monde 
que sans foi il n'y a pas de morale ni d'honnêteté véri- 
table , que sans honnêteté les lois sont impuissantes et 
la société très- malheureuse. 

Tels sont, Messeigneurs, les grands vices qui entachent 
la déclaration de 89 et de 91 ; ils se sont en quelque 
sorte mêlés, dirai-je, au suc vital de la plante, et, si 
belles que soient ses fleurs et ses feuilles, les fruits en 
sont empoisonnés. Parcourons rapidement les dix-sept 
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articles en y ajoutant un bref commentaire, et ren- 
voyant à un travail plus étendu le développement des 
preuves * . 

Article i*''^. « Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune. » 

Ainsi s'exprime la déclaration ; et moi je dis que les 
hommes ne naissent ni ne demeurent égaux en rien 
dans Féta't de société, et je ne conçois les hommes que 
dans l'état de société. L'homme de Rousseau n'a jamais 
vécu, et, s'il existait, il faudrait sur-le-champ l'enfermer 
dans un hôpital de fous ou dans une prison. Pour com- 
prendre cela, il n'est pas même nécessaire d'être chré- 
tien. Aristote n'était pas chrétien, et il définit l'homme : 
Çoov TToXtTtxov, animal sociable; Kant ne l'était guère, et 
cependant il écrivait : « L'homme ne devient homme 
que par le secours d'autres hommes : Der Mensch wird 
Mensch bloss durch den Menschen. » Historiquement, 
intellectuellement, physiquement enfin, l'homme est de 
toute nécessité un être destiné à la société. Or il n'y a 
pas de société sans propriété, sans mariage, sans auto- 
rité paternelle, sans gouvernement, sans droits et de- 
voirs réciproques et stables qui établissent des difi*é- 
rences entre les citoyens ; et ceux-ci par conséquent ne 
demeurent nullement égaux. 

Si vous voulez la république pour n'avoir plus d'en- 
fants qui naissent princes, ou la démocratie pure pour 
n'avoir plus d'enfants qui naissent nobles , il vous res- 
tera au moins la plus matérielle et la plus ' prosaïque 
des différences : car les fils du riche naîtront riches, et 

i. Cet aperçu n*est que Tesquisse d'un travail plus considéra- 
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pauvres ceux du pauvre. Voulez- vous détruire cette 
différence même et introduire le communisme, vous 
détruirez la société ou amènerez celle des animaux 
sauvages. 

Les paroles de l'article i", dans leur sens général et 
complet, sont donc très-fausses et aussi très-malheu- 
reuses, parce qu elles contiennent le germe de la destruc- 
tion de tout ordre civil. On peut, il est vrai, les réduire, 
comme toutes les maximes générales, à un sens juste, 
auquel nous acquiesçons parfaitement. Ainsi nous 
croyons que les hommes naissent et demeurent égaux 
devant Dieu, qui pèsera dans la même balance le plus 
puissant des monarques et le plus méprisé des esclaves. 
Nous croyons que les hommes naissent et demeurent 
égaux en ces droits inaliénables que les philosophes et 
les auteurs qui traitent du droit naturel ont compris 
sous le nom de personnalité ; et c'est pourquoi nous dé- 
testons et tenons pour abominable l'esclavage, c'est-à- 
dire le prétendu droit de propriété de l'homme sur 
l'homme. Cette grande plaie de l'antiquité, le christia- 
nisme a travaillé sur-le-champ à la guérir avec un zèle 
iqfatigable et il y travaillera sans relâche, tant qu'il y 
aura un esclave sur le globe, mais sans recourir à ces 
émancipations subites, impréyues, révolutionnaires, qui 
ont coûté tant de sang au dernier siècle et au nôtre. Si 
donc la déclaration voulait rester dans le vrai, elle de- 
vait professer l'égalité parfaite devant Dieu, à laquelle 
certainement elle ne pensa point, et limiter l'égalité de- 
vant les hommes à l'abolition prudente et progressive 



ble, où seront plus amplement exposées ces preuves qu'on peut 
à peine efOeurer dans un discours. 
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mais complète de tout esclavage et à l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi civile et pénale ^ 

Art. II. « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme. Ces droits sont la liberté, la sûreté et la résis- 
tance à l'oppression. » 

Et moi je dis : Le but de la société politique n'est pas 
seulement la conservation des droits, mais encore la fa- 
culté de l'accomplissement des devoirs, l'amélioration du 
bien-être et le progrès de l'homme vers la perfection. 
Ces éternels droits qui reviennent toujours, ces devoirs 
sacrés qu'on ne rappelle jamais,' voilà le grand vice ori- 
ginaire de la déclaration. 

Des droits, elle en nomme trois : la liberté, la sûreté, 
la résistance à l'oppression, paroles élastiques, que 
nous admettons ou rejetons selon le commentaire que 
chacun peut nous en donner, mais qui nous paraissent, 

1. ÉgaUté devant la loi civile et pénale, parce que sans égaUté 
il n*y a pas de loi juste : « Justitia' importât enim œqualitatem 
quamdam, ut ipsum nomen demonstrat; dicuntur enimvulgariter 
ea quse adsequantur justari; sequalitas autem ad alterum est. »* 
S. Thomas, 2. 2, q. lvii, art, 1. — «Cum nomen justitise sequali- 
tatem importet ex sua ratione, justitia habet quod sit ad alterum, 
nihil enim est sibi aequale sed alteri. » Ibid., q. lviii, a. 2. — Cette 
égalité n*exclut ni les différences politiques nécessaires, ni les 
différences et privilèges de for, comme celui des lords dans la 
Grande-Bretagne, des militaires dans la majeure partie des États 
européens, des clercs dans TÊgiise catholique; ni les différences 
de droit et de peines qui sont établiee pour toutes les personnes 
d'un même grade ou d'une xxk^me condition : il est juste, par 
exemple, que Ton accorde au mineur une protection plus grande 
qu'au majeur, que l'homme bien élevé soit puni pour le même 
délit plus sévèrement que l'homme privé d'éducation. De telles 
différences ne détruisent pas^ elles confirment et complètent l'éga- 
lité de la loi. 
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en général, obscures et périlleuses. Sans cloute la liberté 
et la sûreté sont pour l'homme deux grands biens et 
même deux droits très-importants, mais il convient de 
n'en pas parler si haut, si l'on veut les posséder. L'ex- 
périence nous montre que la liberté proclamée dans la 
rue remplit les prisons et peuple les colonies péniten- 
tiaires, et que la sûreté annoncée à son de trompe dans 
les proclamations laisse chaque citoyen incertain de 
passer la journée sans voir la police. La liberté et la 
sûreté sont de modestes fleurs qui croissent et renaissent 
toujours sur leur sol natal^ mais qui, enlevées de là et 
artificiellement replantées dans de superbes jardins, se 
fanent aussitôt et meurent. Je connais des cantons suisses 
où tout ce fracas des Principes de 89 serait regardé 
comme de la mythologie, et pourtant chacun s'occupe là 
de ses affaires sans troubler le voisin ; chaque citoyen 
sait et sent qu'il est libre et en sécurité, lui, sa famille 
et son avoir, sans faire de toute sa vie connaissance avec 
aucun tribunal ni avec aucun commissaire. 

Quant à la résistance à l'oppression, il faut s'entendre. 
L'oppression est toujours une injustice et l'oppresseur 
toujours injuste, quel que soit d'ailleurs son nom, roi, 
ministre, président, préfet, maire. La question est dans 
la manière d'empêcher cette injustice ou d'y mettre un 
terme : c'est précisément l'ancienne et toujours nouvelle 
questipn du tyran . Mais ce n'est pas le lieu de citer et 
encore moins de discuter les passages d'auteurs qu'il 
faudrait interpréter au moyen d'autres passages, ou 
même de l'ensemble de leurs opinions ; je crois toutefois, 
exprimer la doctrine catholique, dans les principes sui- 
vants : Si l'oppression est le fait de ministres inférieurs, 
recourez aux supérieurs jusqu'au sommet de l'échelle 
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sociale. Le magistrat suprême ne sera* pas longtemps et 
durement insensible aux réclamations; s*il Tétait, le 
conseil ou parlement qui rc^nvironne et qui a le droit et 
le devoir de lavertir, ne le sera pas. Dans le cas où là 
même on ne trouverait pas justice, il Êiudrait voir, dit 
saint Thomas, si la tyrannie est excessive ; car, si elle 
n*est pas telle, mieux vaut la supporter pour un temps 
que de s*exposer à des dangers plus graves et plus re- 
doutables. Mais surtout, continue le saint docte|ir, il 
n'appartient à aucun individu de prendre l'initiative de 
l'insurrection; mais Tautorité publique saura bien ma- 
nifester elle-même son vœu, avec plus d'efficacité et plus 
de force, jusqu^à refuser elle-même, .comme c'est son 
droit et même son devoir, d'obéir aux caprices iniques 
du tyran. Et en effet, Messeigneurs, dans les grands 
procès entre les rois et les peuples au moyen âge, ne 
voyons-nous pas quelquefois les parlements, avec le 
concours des papes, user sagement de ce droit, ou mieux, 
remplir le devoir de modérer les excès des souverains ? 
Lorsque les grands du royaume d'Angleterre deman- 
daient à Jean P^ la Magna Charta^ quand la diète ger- 
manique obligeait Henri IV de Franconie à se corriger 
et à mieux gouverner, sous peine de voir élire un autre 
César, quand les états généraux de France demandaient 
à Louis XVI l'abolition des lettres de cachet, dont on . 
avait Élit, non pas lui, mais ses prédécesseurs, un si 
étrange abus au préjudice de la liberté des citoyens, je 
suis convaincu qu'ils agissaient légitimement et avec 
sagesse. II faut toutefois reconnaître ici un grand 
danger : si le parlement vient à prévaloir, s'arrêlera- 
t-il aux légitimes demandes? ne suivra-t-il pas la voie 
où il est engagé, jusqu'à dépouiller le souverain de 
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toute autorité? S, au contraire, c'est l'oppresseur qui 
l'emporte, la tyrannie et l'injustice n'«i deviendront- 
elles pas plus grandes et plus intolérables? Voilà pour- 
quoi,- en présence de cette redoutable alternative, les 
docteurs de l'Église conseillent unanimement de sup- 
porter le- tyran, lorsqu'il ne va pas à toute extrémité, 
non pas comme. #'il avait droit d'être tel qu'il est, mais 
pour ne pas exposer la société à de plus grands mal- 
heurs. 

Mais quand la tyrannie sera-t-elle excessive et la 
résistance à main armée rendue légitime? Ah! Mes- 
seigneurs, devant une telle question, le terrain tremble 
sous mes pas. Ici„dirai-je, semble s'arrêter le jugement 
de la science humaine et commencer celui de Dieu, qui 
se manifeste dans la conscience des hommes religieux 
et honnêtes. Si un prince en vient h renverser les bases 
mêmes de l'ordre social et surtout cette base première, 
qui est la religion, en essayant de la corrompre et de la 
détruire, je crois que la résistance même à main armée 
peut devenir un droit. Quand Elisabeth, Jacques I*"" et 
Anne tentaient d'arracher du sol de l'Irlande l'antique 
et sainte religion, implantée dix siècles avant que les 
Tudors arrivassent au trône, je crois que le généreux 
peuple irlandais avait raison de répondre par les armes. 
Les nations chrétiennes ont porté le même jugement 
sur la révolution plus heureuse de Belgique ; car enfin 
je ne sais pas ce qu'on pourrait opposer à ce raisonne- 
ment : le premier droit et le premier devoir de l'homme 
est d'atteindre la fin éternelle vers laquelle la religion 
le conduit. 11 n'est pas de malheur comparable à la 
perte de cette fin. Si donc le tyran m'enlève ou m 
refuse le moyen d'y parvenir, en me forçant à faire dfe 
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actes contraires à ma conscience, ou à renier mes prin- 
cipes et mon culte, s'il pousse à les renier ma famille 
et ma patrie, j'agirai bien en m'exposant à tous les 
maux plutôt que de tolérer le plus grand de tous et en 
résistant à un homme qui n'est plus le chef mais l'en- 
nemi de la société. 

J'admets en ce sens et je soutiens le droit de résis- 
tance à l'oppression; mais assurément ce sens n'était 
pas celui des législateurs de 89, qui d'ailleurs, en éle- 
vant un cas extrême à la hauteur d'un principe, ont 
commis une intolérable erreur. 

Art. III. «c Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation . » 

Je nie tout net cette doctrine. Je crois qu'il ne faut 
chercher le principe et la raison de toute souveraineté 
ni dans le prince ni dans la nation, mais ea Dieu. Dieu 
veut l'homme sociable. Il n'y a pas de société sans un 
gouvernement, dont la détermination d'ailleurs résulte 
certainement d'un fait humain, tel que l'agrégation vo- 
lontaire, la conquête, le vote, l'hérédité. Prenons le 
cas plus heureux et plus rare du vote vraiment libre 
et spontané. Par ce moyen, la société détermine son 
propre chef individuel, ou collectif, ou mixte, selon 
qu'elle veut être gouvernée sous l'une des formes diffé- 
rentes de monarchie pure, de monarchie tempérée ou 
de république, formes toutes bonnes en elles-mêmes * . 



!• Ces derniers mots s'entendent abstractivement et en théo- 
rie, et non pas en pratique : souvent une forme donnée de gou- 
vernement devient impossible ou funeste. De récentes épreuves 
le démontrent. Pie VI, dans une célèbre allocution du 17 juin 
1793, à Toccasion de la mort de Louis XVI, fait Téloge de la forme 
monarchique comme la meilleure. Saint Thomas et beaucoup 



~^ 
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La déterrftination de la forme du gouvernement et de 
la personne physique ou morale qui l'exercera est, je 
l'ai dit, un fait humain, mais il accomplit la volonté 
divine. A la vérité, ce n'est pas Dieu, qui a choisi tel 
prince ou telle dynastie, et, dans le Nouveau Testa- 
ment, il n'y a point en ce sens de droit divin, mais c'est 
un devoir divin de vivre en société civile, conséquem- 
ment de se constituer un gouvernement, conséquem- 
ment d'obéir au gouvernement constitué. Tel est véri- 
tablement l'ordre voulu de Dieu. L'idée de souveraineté 
nationale est fausse dans son concept, parce que le 
peuple^ comme tel, ne peut être et ne sera jamais souve» 
rain; elle est dajigereuse et funeste dans ses consé- 
quences, parce que, la souveraineté une fois attribuée 
au peuple, le monarque ou le gouvernement n'apparaît 
plus que comme un negotiorum gestor^ en vertu d'un 
mandat essentiellement révocable; et ainsi se trouve 
arrachée toute racine de vraie et stable obéissance au 
gouvernement et aux lois, première condition pourtant 
de tout bien social. 

L'art. IV déclare que « la liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. » 

Cette définition n'est pas absolument fausse ; mais elle 
est fort incomplète et très-dangereuse. La liberté est le 
pouvoir donné à l'homme de conformer ses détermina- 
tions à la loi. Or, il existe beaucoup de lois, dont la 



d*autres auteurs pensent que, même abstractivement, la formt 
monarchique est la préférable : « Regnum inter omnes politias 
est optimum regimen. » 2. 2, q. l, art. 1 . Du reste^ le cardinal Ga- 
jétan ajoute en son conmientaire : « Ad electionem quidem po- 
puli spectat^ secundumnaturale jus^ an populare^ an optimatum^ 
an regale sit futurum regimen. » 
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première et la principale est la loi morale, qui em- 
brasse tous nos devoirs envers Dieu, envers le pro- 
chain et envers nous-mêmes; et elle n'est nullement 
renfermée dans l'étroite maxime de ne pas nuire à au- 
trui. Mais, dira-t-on, il s'agit ici de la loi juridique et 
extérieure qui peut très-bien se résumer dans ce mot : 
Ne lœdas; l'assemblée n'a pas prétendu s'ériger en 
maîtresse de morale ni dicter des préceptes moraux, 
mais bien régler seulement les rapports extérieurs des 
hommes entre eux. Je réponds : Lorsque l'on donne des 
définitions et qu'on établit des principes fondamentaux, 
c'est un devoir d'être exact et de ne pas créer de fatales 
incertitudes. Dire au peuple : Tu peux faire tout ce 
qui n'offense pas ton semblable, sans ajouter ni com- 
mentaire ni explication, c'est répandre une semence 
qui peut produire et produit effectivement de grands 
crimes. 

L'article v est comme ua corollaire du précédent. Il 
affirme que « la loi n'a droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société, et qu'on ne peut empêcher ce que 
la loi ne défend pas, ni imposer ce qu'elle ne commande 
pas. » 

Ici donc apparaît derechef cette idole de la loi posi- 
tive et extérieure, posée comme l'unique règle de toutes 
les actions et substituée à la morale, à la conscience, à 
la foi, à Dieu. Cette vénération païenne et fataliste pour 
la loi, si jamais elle pouvait passer dans l'esprit d*un 
peuple et s'y fixer, finirait par en effacer la divine idée 
du juste et du bien en la confondant avec la légalité hu- 
maine, et Ton en viendrait à regarder le concept d'une 
loi injuste comme une contradiction, une absurdité, un 
non ens. Mais le christianisme et l'Église réclament et 



— 21 — 

réclameront éternellement contre ces principes et pro- 
testeront hautement, jusqu'à la fin du monde, qu'il y a 
une loi primaire, leœ ver a atque princeps, dit Cicéron 
lui-même {de Lege^ lib. II, c. iv), loi supérieure aux 
lois humaines, obligées à la respecter et à la suivre sous 
peine d'être injustes, tyranniques et nulles. 

L'article vi déclare que « la loi est l'expression de la 
volonté générale; que tous les citoyens ont droit de 
concourir à la former ou personnellement ou par leurs 
représentants ; qu'elle doit être la même pour tous et 
que tous les citoyens sont égaux devant elle ; que tous 
sont également admissibles aux charges et aux emplois, 
selon leurs aptitudes et leur capacité. » 

Et moi je dis : La loi, sans nul doute, doit répondre 
aux besoins du peuple, mais ce n'est point par lui 
qu'elle est faite ni qu'elle peut ou doit être faite. 
La forme constitutive de la société détermine d'une 
manière permanente les organes législatifs , auxquels 
seuls ce droit appartient. L'idée que tous les ci- 
toyens pourraient concourir personnellement à faire les 
lois est dénuée de bon sens ; qu'ils puissent y concourir 
par représentants, c'est au moins inexact ; car, en éli- 
sant des représentants, souvent pour une longue pé- 
riode, ils ne peuvent en aucune façon les charger de 
créer les lois, dont l'opportunité ne s'est peut-être pas 
encore manifestée. En revanche, je souscris volontiers à 
l'égalité des citoyens devant la loi ' , à l'égale admission 
aux fonctions et aux dignités, selon les aptitudes et les 
mérites ; je demande seulement qu'on me montre, ne 
fût-ce qu'une seule fois, cette heureuse impartialité 

i. Voyez la note précédente sur Tégalité devant la loi. 
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ïïiise en pratique, au moins en quelque endroît de ce 
pauvre monde sublunaire. 

Les articles vu, viii et ix contiennent un autre ad- 
mirable programme que nous voudrions voir exécuté : 
« Personne ne peut être accusé ni détenu que dans les 
cas et selon les formes voulues par la loi ; tout exécu- 
teur d'ordres arbitraires est responsable et doit être 
puni ; mais aussi tout citoyen appelé ou arrêté en vertu 
de la loi doit obéir. La loi ne doit établir que des peines 
certainement et strictement nécessaires; leur promulga- 
tion doit toujours être antérieure au délit, et il faut que 
l'application en soit légale. Tout accusé doit être pré- 
sumé innocent tant qu'il n'est pas déclaré coupable. Si 
le juge estime nécessaire de l'arrêter, il faut éviter toute 
rigueur inutile : elle devra êtrp sévèrement punie. » • 

Ces trois articles pour la défense de la liberté, de 
l'honneur et de la vie des citoyens sont très-bons et 
très-justes; mais, malheureusement, qu'ils diffèrent 
dans l'application ! Us auraient dû ouvrir une ère de sé- 
curité et de liberté, et tout le monde sait, au contraire, 
quelle fut cette ère-là et quel terrible démenti l'histoire 
donna à ces magnifiques promesses. Tqut le monde sait 
qu'en aucun temps la liberté et la vie des citoyens ne 
furent davantage le jouet des passions, du caprice, sans 
parler des erreurs involontaires, et comment le pré- 
tendu crime d'incivisme et l'horrible loi des suspecti^ re- 
peuplèrent chaque jour toutes les prisons de France 
d'infortunés que la guillotine décimait chaque jour. Je 
le répéterai encore une fois : ce n'est jamais des lois 
écrites, et encore moins des pompeuses déclarations, que 
l'homme peut attendre la sécurité pour sa liberté, ses ^. 
biens et sa vie. Les passions abuseront de toutes les' 



— 23 — 

lois et violeront tous les programmes. On ne contient 
pas les passions avec des écritures et des codes, mais 
par ce précisément que vous chercheriez en vain dans 
ces principes plus propres à exciter les passions qu'à les 
modérer. Je souscris donc à ces promesses, à ces garan- 
ties de sûreté personnelle ; seulement on m'excusera si 
je n'ai pas foi dans leur efficacité réelle, tant qu'elles ne 
seront pas appuyées des forces bien autres de la cons- 
cience et de la foi. 

L'article x prononce la liberté de conscience. « Nul 
ne doit être inquiété pour ses opinions, même reli- 
gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la loi. » 

Voilà ce qu'on a tenu pour une grande victoire rem- 
portée, par les fameux Principes, sur l'intolérance des 
siècles écoulés. L'éloge est immérité. Il est vrai que 
l'Église catholique a invoqué la défense et le secours 
des princes et des peuples chrétiens contre l'agression 
des musulmans, qui auraient envahi l'Europe pour la 
plonger dans la barbarie, et contre les hérétiques, qui 
l'assaillaient les armes à la main ou qui répandaient 
des doctrines capables de bouleverser l'ordre social . Et 
je ne sais pas, en vérité, quel sage peut faire un crime 
aux papes et aux princes de &'être opposés par la force 
aux Arabes, aux Turcs, aux Albigeois, aux anabaptistes, 
ni à l'Allemagne catholique de s'être défendue contre 
l'Allemagne protestante, ou aux rois de France d'avoir 
combattu l'agression calviniste . Çh quoi ! l'erreur seule 
aura-t-elle le droit d'user de la force, et la vérité n'aura- 
t-elle point celui de se défendre? On a parlé de l'inqui- 
sition en des termes violents. Le comte de Maistre en 
Italie, l'évêque d'Hermopolis en France, Carnicero en 
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Espagne, Hefde en Allemagne, ont répondu ; mais la 
meilleure réponse, c'est l'inquisition elle-même telle 
qu'elle fut en Italie, et surtout à Rome, où l'Église ré- 
gnait librement. Si la politique, qui abuse de tout, a 
voulu, dans un certain temps et dans certain pays, faire 
de cette institution un instrument politique, l'Église 
n'en est pas responsable. Mais il n'en était plus ques- 
tion chez les nations catholiques quand, au contraire, 
l'intolérance religieuse, et même la véritable persécu- 
tion, s'épanouissaient triomphantes dans les pays pro- 
testants d'Angleterre, d'Irlande, de Danemark, de Suède 
et dans la Russie schismatique. Là, les catholiques con- 
tinuaient à être traités en parias, et ils le*sont encore 
dans une partie de ces contrées. 

Aussi, dira-t-on, les législateurs français eurent rai- 
son de proclamer contre tous et pour tous pays la tolé- 
rance religieuse. J'en doute beaucoup. Quel sens pouvait 
avoir une telle déclaration en France où l'on ne parlait 
plus, depuis très-longtemps, de persécution religieuse, 
et où le petit nombre des protestants vivait dans un 
accord parfait avec l'immense majorité catholique? Nul 
autre que l'établissement d'une injurieuse parité entre 
les produits de l'orgueil humain, même les rêveries les 
plus extravagantes et les plus pernicieuses, et la religion 
universelle et traditionnelle de la France, celle qui 
d'une barbare tribu franque avait fait une nation préé- 
minente en Europe , celle qui avait élevé ses magnifi- 
ques cathédrales, inspijé ses philosophes, ses prosateurs 
et ses poètes les plus fameux, et formé les glorieuses 
dynasties de ses rois, depuis Charlemagae et saint 
Louis jusqu'à un autre Louis sur lequel ne se serait pas 
consommé le plus grand crime des temps modernes si 
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Ton n'avait pas éteint d'abord le flambeau de cette 
religion. 

On nous reproche, à nous catholiques, d'être intolé- 
rants. Nous acceptons ou nous repoussons cette accusa- 
tion, selon le commentaire qu'on lui donne. Nous ad- ' 
mettons la tolérance pleine et parfaite, inspirée par la 
charité, c'est-à-dire l'échange des bons offices de justice 
et de charité avec les disciples de toutes les religions, 
et nous tenons cette tolérance pour un devoir sacré, 
dont le Sauveur lui-même nous a donné l'exemple ; 
mais nous avons en abomination la tolérance dogma- 
tique, c'est-à-dire l'indififérentisme à l'égard des diverses 
religions, conlme étant la plus fatale de toutes les erreurs 
modernes, la cause et la racine de toutes les autres. 

Quant à la tolérance civile, nous mettons une grande 
différence entre l'hétérodoxe , citoyen paisible qui vit 
dans l'État en professant la religion de ses pères , et 
l'hétérodoxe qui se présente aux frontières pour y semer 
la zizanie de la division la plus fatale et la plus irré- 
médiable. 

Messeigneurs, faisons taire pour un moment la con- 
viction profonde paî* laquelle nous savons et sentons 
que notre foi est la seule vraie, la seule qui conduit 
au salut, et considérons la chose matériellement, exté- 
rieurement. Au nom de la vérité et de Dieu, je demande 
à tous les hommes, quelle que soit leur croyance , si 
Zwingle en Suisse , si Calvin en France , si Luther en 
Allemagne et, avant eux, Photius et Cérulaire en Orient, 
ont fait à leur pays et au monde du bien ou du mal ; et 
je crois qu'à moins d'être aveuglé par l'ignorance et 
les préjugés,* il n'en est pas un qui ne réponde : Si 
Photius n'avait pas séparé l'Orient de l'Occident, si 
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Luther et Zwingle n'avaient pas divisé leur patrie en 
deux parties opposées, les Huguenots désolé la France 
pendant deux siècles, ni Henri VIH inoculé le venin 
du schisme et de l'hérésie au cœur de son noble pays, 
d'immenses douleurs et des forfaits innombrables au- 
raient été épargnés à l'humanité. Il suffit de rappeler 
l'affreuse guerre de Trente-Ans en Allemagne et celle de 
la Ligue en France. « Un vaisseau , dit le comte de 
Maistre, flotterait sur le sang que vos novateurs ont fait 
répandre; l'Inquisition n'aurait versé que le leur *. )^ 

On châtie l'incendiaire, et avec raison : sera-t-il donc 
permis d'allumer l'étincelle d'un inextinguible incendie 
au milieu d'une vaste région et de bouleverser une na- 
tion peut-être pour toujours ? 

Qu'il me soit permis à ce propos de réprouver l'œuvre 
maudite de ceux qui voudraient renouveler cet exemple 
au sein de notre Italie, en lui arrachant cette, précieuse 
unité de la foi que Dieu lui a donnée et à laquelle elle 
doit six siècles de gloire. On me dit : Ne craignez rien; 
ils ne réussiront pas. Et je réponds : Ils ne réussiront 
pas à rendre l'Italie ni luthérienne ni calviniste ; ceux 
qui le rêvent sont ignorants ou de mauvaise foi ; mais 
ils réussiront à altérer et à corrompre les mœurs, la foi, 
la famille, l'éducation, et avec elles le premier, le vé- 
ritable secret de toutes nos gloires, même dans les 
lettres et les arts . 

•Revenons aux fameux Principes. S'ils condamnent les 
persécutions religieuses, je m'unis à eux de cœur,. pourvu 
qu'ils aillent prêcher cela où il convient : en Russie, 
par exemple, en Suède, et, il n'est que trop vrai, dans 

\ . Lettre à un gentilhomme russe sur Vinquisition espajjnole. 
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notre Italie même! Mais, si avec ces phrases générales 
et vagues de n'inquiéter personne pour ses opinions 
religieuses, ils entendent proclamer l'égale valeur des 
croyances, ou, ce qui serait pire, l'indifférence envers 
toutes, je ne puis, d'aucune manière, en faire l'éloge. 
Mettre les croyances au même niveau, il n'est pas im- 
possible que ce soit parfois une douloureuse nécessité ; 
mais en France, à cette époque, ce fut une injustice. Pour 
l'entière indifférence , .c'est une incrédulité déguisée et 
l'extinction de toute foi religieuse. 

L'article xi prononce la liberté de la presse. 

« La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout 
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi. » 

La liberté de la presse absolue et universelle nous 
semble, à nous, souverainement dangereuse, quelles que 
soient les lois que l'on vote et les tribunaux que Ton 
établisse pour la réprimer. Une loi qui mettrait des 
armes entre les mains de toute espèce de citoyens, bons 
ou mauvais, sages ou insensés, pour en user quand et 
comme ils voudraient, sauf à les punir de l'abus, je 
taxerais cette loi de haute imprudence, parce que, si quel- 
qu'un vient à être blessé ou tué, il ne sera pas facile de 
le guérir et encore moins de le ressusciter. Or, que fait 
la presse livrée aux mains de tous, si ce n'est d'exposer 
à des blessures incurables, à une mort irréparable, la 
tranquillité et l'honneur des citoyens ? Publiez par les. 
journaux une calomnie un peu bien arrangée ; faites-la 
répéter et commenter durant quelques jours, et dites- 
moi quel tribunal vous invoquerez pour réparer cette 
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ofifense. Mettez entre les mains des jeunes gens des livres 
impies et immoraux , faites-leur bien sucer le lait des 
journaux et des romans modernes ; et puis dites-moi si 
vous croyez qu'il suffira de quelque édition de bons 
livres à bon marché pour redresser ces têtes et purifier 
ces cœurs-là. 

Vous parlez des tribunaux correctionnels! Mais, au 
nom du ciel , il y a moins d'un an, dans un pays voi- 
sin, un journal impie, mais très-répandu, dénonce au 
monde un président d'une conférence de Saint-Vincent 
de Paul, entouré de Testime publique, comme ayant 
subi un procès infamant; et, quand le président a pu 
prouver, avec une évidence mathématique, qu'il n'y 
avait pas eu ombre d'accusation ni de procès, trois ou 
quatre mois après, le journal est condamné, c'est vrai, 
mais savez- vous à quoi? A 25 francs d'amende. Un as- 
sassin est arrêté en flagrant délit, au Corso de Rome, 
par des soldats français; treize d'entre eux déposent en 
justice, sous la foi dil serment, contre l'assassin; cet 
homme subit la peine due à son crime. La plupart des 
journaux d'Europe proclament à cor et à cri qu'il était 
innocent et que l'assassin, c'était au contraire le gouver- 
nement du Pape. Et des mois se passèrent, sans qu'on 
pût obtenir de ces journaux un mot pour rétablir la vé- 
rité du fait. 

On dira : Mais c'est précisément pour cela que nous 
demandons la liberté de la presse en tout et pour tous. 
Et nous, catholiques, nous répondons : La liberté absolue, 
nous ne la demandons pas; car elle est excessivement 
dangereuse, et tout au plus l'acceptons-nous comme une 
pénible nécessité. Mais ce que nous demandons, ce que 
nous voudrions, c'est beaucoup moins que ce que pro- 
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mettent les fameux Principes : c'est la liberté honnête 
de dire la vérité, de dire ce qui est historiquement vrai, 
de le dire à tous et toujours, sans crainte d'être mis en 
prison ou puni d'amendes précisément par ceux qui 
prônent la liberté de la presse et les Principes de 89. 

Les quatre articles qui suivent ont rapport à l'emploi 
de la force publique et à l'impôt; ils contiennent des 
vœux édifiants auxquels nous souscrivons bien volon- 
tiers. En voici le résumé : 

« La force publique est établie pour l'utilité de tous 
et non pour l'avantage particulier de celui à qui elle est 
confiée. Les impôts seront réparfis entre tous équitable- 
ment, et tous auront droit d'examiner cette contribution, 
de la consentir, de la déterminer, d'en surveiller l'em- 
ploi, et quiconque remplira une charge publique sera 
soumis au contrôle. » 

Tout cela est très-beau et très-juste. Seulement, je le 
répète encore, ce ne seront que rêves si celui qui dispose 
de la force, celui qui détermine l'impôt, celui qui admi- 
nistre les deniers publics, n'ont ni les mains ni la con- 
science pures. Je ne crois pas qu'en aucun pays d'Eu- 
rope l'administration soit mieux organisée qu'en France ; 
mais je crois néanmoins qu'en France des abus et des 
abus très-graves se commettent, sans que la loi les at- 
teigne. Certains petits procès de quelques dizaines de 
millions qui de temps à autre se font jour, et certaines 
fortunes subites et fabuleuses, montrent que les Prin- 
cipes de 89 et les bonnes lois administratives sont insuffi- 
sants là où le septième commandement n'est pas entendu . 

L'article xvi énonce une sorte de thèse philosophique, 
savoir, qu'il n'y a pas de constitution là où la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la démarcation des pou- 
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yoirsbien arrêtée. Sur ce point nous sommes également 
d'accord avec îa déclaration. Et encore plus le sommes- 
nous avec le xvii' et dernier article, qui proclame la pro- 
priété un droit inviolable et sacré, lequel ne peut être 
enlevé à qui que ce soit, si ce n'est dans le cas d'une 
nécessité publique évidente, et sauf une juste et préa- 
lable indemnité. 

C'est là une vérité sacrée, éternelle; mais, hélas! 
combien fut courte la mémoire des législateurs! Une 
année ne s'écoula pas que les dîmes étaient enlevées au 
clergé et les droits utiles aux nobles; et deux ans n'é- 
taient point passés que tous ses biens fufent ravis à l'É- 
glise, qui les possédait depuis des siècles : tous les 
établissements de charité furent absolument dépouillés 
de leurs biens, on confisqua tous ceux des nobles et des 
exilés sans aucun jugement, sans aucune nécessité, sans 
indemnité d'aucune sorte. Sous l'empire de ces Prin- 
cipes, tout ce qu'acquiert un joueur de bourse, un co- 
médien, est toujours sacrosaint ; mais ce qui est acquis 
par les associations pieuses en faveur des grands intérêts 
de la religion et de l'honnêteté publique se trouve ex- 
posé chaque jour et à toute heure aux volontés mobiles 
d'un ministre. Sous l'empire des Principes de 89, on 
enlève aux moines de Monte-Corbna les biens et les mai- 
sons qu'ils possèdent depuis huit cents ans, sans forme de 
procès, en dehors de toute loi; et pour des propriétés d'une 
valeur dejdouze cent mille francs, on accorde à quarante 
d*entre eux la généreuse indemnité de cinq sous par jour, 
pour la nourriture, l'entretien et le logement. Je coupe 
court à ce douloureux sujet, Messeigneurs, et je résume 
en quelques mots mon opinion sur les fameux Prin- 
cipes. 
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* ' . Je rejette le préambule, que je trouve faux et très- 
pernicieux par le renversement des idées ; je rejette la 
souveraineté populaire, sans accepter pour cela en au* 
cune manière le despotisme, encore moins la tyrannie; 
je rejette l'égalité absolue des hommes, en l'admettant 
seulement devant Dieu et devant la loi civile et pénale, 
et en tenant l'esclavage pour abominable ; je rejette la 
persécution religieuse, mais je n'admets pas l'indiffé- 
rence de l'État par rapport aux droits légitimes et sa- 
crés de cette Église qui existait avant la naissance de 
l'État, et j'admets encore moins son indifférence à 
l'égard des semeurs de doctrines subversives de l'ordre 
moral et religieux. 

Je crois souverainement dangereuse la liberté de la 
presse, parce qu'elle expose à d'irréparables dommages 
l'honneur des citoyens, leur foi et leurs mœurs ; mais, 
en tous cas, je la préfère au mensonge d'une liberté in- 
juste et partiale qui laisse dire et faire le mal, et non 
le bien. Je loue le bon usage de la force publique, les 
impôts équitablement répartis, fidèlement administrés, 
honnêtement dépensés, 1q contrôle consciencieux des 
administrations, la sévère sanction de la loi à l'égard 

. des publicains infidèles, et je regarde la sûreté de la 
propriété comme le premier et le plus sacré des droits 
civils; mais je trouve que les faits sont terriblement en 
désaccord avec les paroles . 

Je crois que ces solennelles paroles ne furent vraies, 
ne seront jamais vraies, ne pourront jamais être vraies 
qu'autant que la religion sera posée comme fondement 
de la société, parce que l'homme n'a pas la force de 
faire ce qui n'est possible qu'à Dieu ; et Dieu a établi la 
religion pour maintenir rho.nnêteté, et les règles de 
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l'honnêteté pour maintenir la loi et l'ordre social. Ce 
n'est pas seulement de l'Ëglise, mais de la société tout 
entière, que celui, qui a converti au christianisme les 
nations de la terre a dit ces paroles immortelles : Ut 
sapiens architectus fundamentum posui, alius autem 
superœdificat. Unusquisque autem videat quomodo 
super œdificet, Fundamentum enim aliud nemo potest 
poneroj prœter id quod positum est, quod est Christus 
Jésus. (1 Cor. y m, 10, 11 .) 
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Messieurs, 

Avant d'entreprendre devant vous l'examen de questions aussi 
importantes et aussi délicates que celles que je me propose de 
traiter, je ne puis m'empêcher de faire appel à votre indul- 
gente bienveillance. Il est en effet des sujets que l'on aborde 
avec une ceiiaine appréhension, parce qu'ils tiennent aux véri- 
tés essentielles qui constituent le fonds de la doctrine catho- 
lique. Sur ces matières le vague et l'obscurité peuvent ouvrir 
la porte à des interprétations malheureuses et l'inexactitude 
touche de près à Terreur théologique, quand elle ne s'approche 
pas de l'hérésie. 

En présence de ces dangers, j'aurais hésité, MM., à propo- 
ser mon opinion dans cette épineuse discussion à laquelle ont 
donné lieu les prindpes de 89 : des hommes instruits et expé- 
rimentés, animés de 1 esprit du bien et de l'amour de la vérité, 
ont vu leurs peines échouer à cette tâche difficile. Et cependant 
il importe que chacun d'entre nous soit bien fixé sur ces trop 
fameuses libertés, dont les rayons naissants ont illuminé les der- 
nières années du xvm® siècle et dont les feux que l'on active 
sans cesse pourraient bien, si l'on n'y prend garde, consumer 
Qos sociétés modernes. 
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Une circonstance toute particulière m'a indiqué ce que peut- 
être Je pourrais entreprendre. 

Il y a douze ans à peine paraissait à Paris un ouvrage dont 
le titre était bien fait pour attirer l'attention de ceux qui 
ont à cœur de s'éclairer sur les grandes questions sociales. 
Ce titre était : Les principes de 89 et la doctrine catholique. 
L'auteur signait : un professeur de grand séminaire. 

Cet ouvrage, écrit du reste avec conscience et érudition, avait 
le tort d'étudier dès le début la question sous le point de vue 
purement philosophique, en l'envisageant comme une thèse 
abstraite et en dehors des faits. A ce premier danger très-sé- 
rieux venaient encore s'en ajouter d'autres que nous aurons 
l'occasion de signaler. 

La Congrégation de l'Index, toujours soucieuse de maintenir 
à la doctrine toute sa clarté et toute sa pureté, déclara les idées 
qui s'y trouvaient émises contraires en certains points à l'en- 
seignement de l'Eglise. 

L'auteur était catholique : il en donna la preuve. Après s'être 
rendu à Rome, pour se rallier sans réserve et sans regret aux 
observations qu'on lui fit, il obtint de pouvoir rééditer son 
ouvrage en y apportant les modifications qui lui furent signalées. 

La ligne de conduite qu'il devait suivre pour cette révision 
lui fut tracée, comme il le dit lui-même, avec cette bienveillance 
et cette charité qui caractérisent Rome et il sentit se resserrer 
les liens qui l'unissaient à l'Eglise et au Saint-Siège. 

L'auteur qui avait voulu rester inconnu lorsqu'il s'était agi 
de livrer à la publicité le fruit de ses travaux et de ses veilles, 
fit connaître son nom lorsqu'il fallut s'humilier. 

Il se mit courageusement à l'œuvre et bientôt la deuxième 
édition des Principes de 89 approuvée par la censure romaine, 
vint enrichir les bibliothèques d'un ouvrage aussi sûr que 
sérieux. 

Mon travail est tout tracée Messieurs ; Rome, en approuvant 
cette seconde édition, a fait connaître la doctrine que tout 
catholique peut sans crainte professer sur ]a matière. En la 
rapprochant de la première édition, nous entreverrons les 
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erreurs contre lesquelles nous devons surtout nous garder, 
erreurs si spécieuses qu'elles ont su éblouir des intelligences 
d'élite. Nous n'aurons plus à nous former une opinion : notre 
tâche se bornera à toucher du doigt les idées inexactes et à 
saisir, autant que nous le pourrons, la raison des modifications 
apportées. Ce n'est même pas que nous ayons à corroborer nos 
convictions, mai3 il importe que nous sachions les formuler 
nettement, afin que l'esprit d'erreur avide à troubler et à ob- 
scurcir les intelligences ne puisse nous arracher de ces expres- 
sions vagues et mal comprises qui sont des armes toujours 
dangereuses aux mains d'adversaires peu loyaux. 

Après avoir entendu ces explications que j'ai jugées néces- 
saires, vous excuserez, je l'espère, MM., le titre peut-être pré- 
tencieux que j'ai cru pouvoir donner à mon travail. 

Quoique réduit aux proportions que je viens d'indiquer, je 
crains qu'il ne soit encore au-dessus de mes forces; vous serez 
mes juges et c'est avec reconnaissance que j'accueillerai les 
observations que vous voudrez bien m'adresser. 

I. 

Que devons-nous entendre, MM., par principes de 89? — 
Telle est la première question que nous avons à poser. 

« En l'aiinée 1789, comme dans les années qui l'ont précé- 
» dée ou suivie, on a émis en France des principes divers et 
» contradictoires sur l'origine des sociétés humaines, sur la 
» source et les limites du pouvoir qui les régit, sur toutes les 
» branches du droit public. — Est-ce à Tensemble confus des 
doctrines bonnes ou mauvaises, vraies ou fausses, publiées et 
répandues par la presse de ce temps, que nous pouvons donner 
le nom de principes de 89? Evidemment non : aucune autorité 
n'a sanctionné ces maximes et d'ailleurs elles ne constituent 
qu'un chaos d'opinions qu'on ne saurait appliquer simultané- 
ment au gouvernement d'un peuple. 

Il nous faudrait donc, pour avoir une formule exacte, la 
demander à la France, à. la nation elle-même et non à telle 
école ni à tel écrivain en particuler. 
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Or, aujourd'hui, il â'existe pas de texte légal officiel oii 
généralement reconnu qui les précise. Les cahiers, dont les 
députés aux Etats généraux de 1789 furent chargés par leurs 
électeurs, renferment autre chose que des principes ; le triage 
de ceux qu'ils contiennent est difficile et le résultat serait con- 
testable. — On ne voit que la Déclaration des droits, votée en 
août 1789, qui expose des principes et qui ait eu, pendant deux 
ans du moins, valeur légale. Historiquement parlant, c'est donc 
là qu'il conviendrait de chercher le symbole désiré. Mais nous 
avons constaté en fait que le texte même n'est pas également 
invoqué aujourd'hui par tous ceux qui se disent partisans des 
principes de 89. C'est lui néanmoins qui servira de base pour 
ce travail, à défaut d'autre formule, et parce que tous s'ac- 
cordent à entendre de prime-abord, par principes de 89, des 
maximes de droit naturel marquant des limites au pouvoir 
dans l'intérêt de la liberté et consacrant les droits des faibles 
sans porter atteinte à ceux de personne. — Nous répondrons 
ainsi aux rationalistes, aux révolutionnaires qui nous mettent 
en demeure de nous expliquer sur les principes de 1789, 
purement et simplement. 

Voilà, MM., comment l'abbé Godard, dans la seconde édition 
de son ouvrage, répond à la question que je viens de poser. 
Comme il le dit : les principes de 89 ne constituent pas un en-" 
semble de propositions formulées dans un texte légal, officiel 
ou généralement reconnu. Comment donc ouvrir une discus- 
sion sérieuse, quand les bases mêmes de cette discussion font 
défaut? Eh ! Quoi ! On demande que nous donnions notre ap- 
probation ou notre blâme à un ensemble de principes que l'on 
ne peut nous formuler. Mais ce serait, je ne dirai pas une su> 
prême imprudence, mais le comble même de l'absurdité. 

Les^ principes de 89, c'est là un terme malheureux que la 
révolution moderne inventa pour cacher ses aspirations et 
éblouir des intelligences honnêtes. Je crains bien que les pré- 
tendus admirateurs de 89 ne soient le plus souvent les dis- 
ciples de 93. La franchise sied mal aux ennemis de l'ordre et 
de la paix publique. — Ils le savent : on se défierait trop des 
libertés épanouies au pied de Téchafaud et nourries du sang^ 
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qui en découle. — Et ils nous disent : 89 est le point de dépar* 
de la régénération des sociétés; par lui, la féodalité, ce monstre 
altéré des sueurs du peuple, a vu son empire renversé. L'op- 
pression a enfin son terme! Enfants de la liberté, acclamez 
avec nous Theure de la délivrance. Les principes de 89 nous 
sont à jamais acquis ; malheur à qui oserait nous en priver. 

Immortels principes ! que tant d'hommes invoquent et que si 
peu connaissent, j'admire le culte de vos adorateurs ; j'aime à 
voir leur pieuse vénération, qui, par la crainte d'une témérité 
sacrilège, vous encense sans chercher à vous comprendre. 

Pour nous qui avons à cœur de faire triompher la cause du 
droit et de la justice, n'acceptons jamais le combat sur un ter- 
rain qui ne nous est pas connu. — Qu'on vienne à nous avec 
des formules claires et précises*, nous pourrons peut-être 
entreprendre la lutte. Nous ne sommes pas de ceux qui craignent 
la clarté du jour. Notre drapeau est déployé, on peut y lire 
notre devise. 

Comme je l'ai dit tantôt, notre auteur fait remarquer dans 
sa seconde édition, qu'il n'y eut, en 1789, qu'un seul exposé 
dé principes : ce fut la Déclaration des droits de l'homme. 
Toutefois, ajoute-t-il, le texte de cette déclaration n'est pas 
admis au même titre par tout le monde. Nous ne pouvons donc 
porter une appréciation absolue et générale sur les principes 
de 89. Aussi, afin d'éviter toute surprise, nous donnerons 
d'abord la série des articles que l'assemblée nationale yota 
au tnois d'août 1789. Ce texte servira de base à notre dis- 
cussion et c'est de lui seul que nous voudrons parler quand 
nous emploierons les mots Principes de 89. 

Si nous voyons l'auteur faire avec tant de soin les distinctions 
que nous venons d'établir, c'est que, dans la première édition, 
il ne s'était pas suffisamment mis en garde contre les équivoques 
résultant de l'incertitude du texte. Il semblait croire que la 
Déclaration des droits de l'homme était, pour tous les adver- 
saires qu'il combattait, l'expression des principes de 89. 

Aux observations qui lui furent présentées à ce sujet répon- 
dirent les éclaircissements exposés plus haut. 
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Art. 11. La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de Thomme ; tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de Tabns de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

Art. 12. La garantie des droits de Tbomme et du citoyen 
nécessite une force publique ; cette force est donc instituée 
pour Tavantage de tous, et non pour Tutilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée. 

Art. 13. Pour l'entretien de la force publique et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune est indis- 
pensable ; elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens en raison de leurs facultés. 

Art. 14. Tous les citoyens ont le droit de constater, par 
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la con- 
tribution publique, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi, d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement 
et la durée. 

ArU 15. La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration. 

Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'«st pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de constitution. 

Art. 17. Toute propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité 
publique l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité. 

Telle est en son entier la déclaration. 

Voyons les observations générales qu'elle provoque chez 
notre auteur. — Si nous consultons sa première édition, nous 
remarquons immédiatement à quel faux point de vue il s'était 
placé. Croyant possible de dégager cette déclaration des cir- 
constances au milieu desquelles elle se produisit, il se borne 
à l'étudier en elle-même, et tout en remarquant que, parmi 
les hommes de la constituante, un grand nombre de ceux qui 
imaginèrent et proclamèrent les fameux principes, agissaient 
en haine de l'Église et en hostilité avec la doctrine révélée de 
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Dieu» il ajoute que cependant, par une permission divine, leur 
parole n'a pas été aussi mauvaise que leur pensée et que leurs 
intentions. C'est ainsi qu'il arrive à cette malheureuse con- 
clusion : 

La déclaration des droits de V homme a, dans toutes ses 
parties, wi sens catholique admis par une multitude d'esprits 
droits et qui veulent rapprocher les cœurs, sans faire fléchir 
les principes immuables du vrai et du bien, — Cest un tenmn 
commun sur lequel on peut s'entendre, nous en sommes entière- 
ment convaincus. L'appel que nous adressons dans ce but à nos 
concitoyens ne saurait donc être une piéride de scandale jetée 
au milieu des discussions de ce temps. 

Il serait inutile de chercher à réfuter cette appréciation. 
M. Fabbé Godard, mieux que nous ne le pourrions, a lui-même 
fait justice de ses premières appréciations ; il nous suffira de 
le citer : 

« Quoique nous envisageons, dit-il, les principes dont nous 
voulons parler comme de simples thèses philosophiques, il 
n'est pas en notre pouvoir de soustraire la déclaration elle- 
même au poids de sa malheureuse origine et au jugement de 
l'histoire. En vain nous lutterions pour séparer du sens histo- 
rique de certains articles le sens grammatical possible et 
pour nous dispenser ainsi de condamner le premier en adoptant 
le second (car ils diffèrent assez souvent l'un de l'autre) : 
la critique exige de nous davantage ; et, lorsque nous disons : 
tel article nous parait vrai dans tel sens, elle nous demande : 
est-ce le sens qu'ont eu les auteurs da la déclaration? et, 
si non, que pensez-vous de celui qu'ils ont voulu exprimer, 
du moins pour la plupart et à en juger par l'ensemble de 
l'histoire à laquelle ils appartiennent? Cette question nous 
embarrasserait si nous venions défendre la révolution et les 
révolutionnaires. Convaincus comme nous le sommes que le 
bien qui s'est fait sous la règne de la révolution se serait fait 
sans elle par l'action des pouvoirs légitimes, et sans le cortège 
de crimes et de malheurs qu'elle traîne avec elle et dont elle 
laisse après elle les germes vivaces, nous ne saurions être en 
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aucune manière son apologiste ; nous le disons hautement et 
nous le dirons encore. » 

Puis il ajoute : 

«Mais qu'on nous dispense de malédictions oratoires, de sar- 
casmes faciles qui sont devenus en France des lieux communs. 
Ces procédés ne sont pas nécessaires pour rendre à la justice 
et à la vérité un complet témoignage ; ils sont juutiles et même 
nuisibles en France, aujourd'hui du moins, si Ton se propose 
d'amener à des réflexions calmes et salutaires les esprits égarés 
par le mirage des doctrines révolutionnaires. » 

Nous nous dispenserons aussi de toute allusion à Fhistoire 
contemporaine j sur J'application des principes de 89. Ce serait 
non-seulement nous écarter de notre but, mais aborder un 
sujet non moins douloureux que rempli d'écueils. Demeurons 
dans la région abstraite et n'effleurons le terrain de l'histoire 
qu'autant qu'il le faudra pour nous ' acquitter d'une tâche déjà 
trop lourde à notre faiblesse. » 

La question de tendance est donc dès maintenant réservée et 
se posera séparément pour chaque principe. Dans la première 
édition, l'auteur avait porté sur la déclaration une appréciation 
générale, et il disait qu'en aucun point elle n'était contraire à 
l'enseignement des théologiens. Selon lui, loin de prétendre 
que l'Eglise ne peut subsister, garder ses conditions essen- 
tielles de vie au sein d'une société fondée sur ces principes, les 
docteurs assurent, au contraire, qu'elle y peut respirer et se 
mouvoir sans antagonisme: Dans la seconde édition, plus de 
jugement absolu sur l'ensemble des principes; l'auteur nous 
annonce une discussion successive de chacun des articles. 

Ce mode de procéder est le seul qui convienne à la matière 
complexe que nous étudions. 

III. 

DE l'ensemble et DU PRÉAMBULE DE LA DÉCLARATION. 

Le préambule de la Déclaration fixe dabord l'attention de 
notre auteur. Mais quelles différences nous trouvons entre les 
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deux appréciations qu'il en donne. Dans la première édition, 
il s'inclinait devant les idées émises par rassemblée nationale 
et il s'attachait à démontrer qu'elles n'étaient en rien contraires 
à la doctrine de l'Eglise. La Déclaration donnant l'ignorance, 
l'oubli et le mépris des droits de l'homme comme seules causes 
des malheurs publics ne trouvait en lui qu'un approbateur. La 
reconnaissance de l'Etre suprême lui semblait suffisante, non- 
seulement pour venger la France de 89 du reproche qu'on lui 
fait d'avoir voulu être athée, mais encore pour permettre de 
soutenir, par déduction logique, qu'elle a voulu faire de Dieu, 
l'auteur et la source du droite Enfin, après avoir dit que les 
adversaires des principes énoncés dans le préambule ne sont 
pas les catholiques, il ne reculait pas devant cette étrange con- 
clusion, trop souvent répétée dans le cours de l'ouvrage : 
(( La déclaration des droits relie positivement à Dieu tout 
» l'ordre de la société, et n'avance rien qui soit contraire à la 
» doctrine chrétienne. » 

Si maintenant nous jetons les yeux sur l'édition publiée deux 
ans plus tard, la première phrase que nous rencontrons est un 
blâme énergique lancé aux sentiments impies de ceux qui se 
disaient les représentants de la France. 

Ce qui frappe au premier coup d'œil, y est-il dit, et dans 
l'ensemble de la Déclaration, et dans le préambule qui en ma- 
nifeste assez bien l'esprit c'est, en dehors d'erreurs particu- 
lières, l'absence totale du sentiment chétien et l'exclusion 
évidemment systématique de toute parole qui rappelle l'Evan- 
gile ou une croyance révélée. — Nous sommes dans une 
chambre de législateurs; or les lois sont faites pour l'homme 
dans l'état réel où Dieu l'a placé ; il n'est donc pas permis de 
séparer ici la raison et la révélation. Tout au plus, cela pour- 
rait se faire dans l'école, pour étudier à part ce qui est du do- 
maine propre de la raison. D'ailleurs, l'Etre suprême ne doit 
pas être le nom donné au Dieu de la France chrétienne, de 
cette France de Clovis, de Charlemagne et de S^-Louis. Si une 
semblable expression, fausse dans son application à la Divinité, 
impie par l'intention de ceux qui l'ont mise en vogue, suffit 
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pour démontrer que rassemblée de 89 n'était pas une réunion 
d'athées, elle ne suffit certes pas pour mériter à la Déclaration 
des droits de Thomme l'approbation des Français et des chré- 
tiens. Le mot de Religion n'y est pas une seule fois prononcé. Cet 
oubli volontaire est, de la part des constituants, un non-sens 
car par là ils méconnaissent le but de la société civile dont ils 
prétendent assurer les fondements ; — il est une honte, •*- car 
il rompt avec l'histoire des nations qui nous les montre consi- 
dérant toujours la Religion comme le premier et le plus sacré 
de leurs biens ; — il est enfin une suprême contradiction, -^ 
ear^ en agissant ainsi, l'assemblée était en opposition avec l'im- 
mense majorité de» Français, c'est-à-dire qu'elle était contre 
le peuple dont elle proclamait en même temps la souveraineté. 

Notre auteur,après avoir fait les rétractations que nous venons 
de résumer, croit devoir remarquer que les reproches de tra- 
hison et d'impiété qu'il a formulés ne peuvent pas atteindre les 
évéques présents aux délibérations. S'ils ont cru, dit-il, devoir 
souscrire à la Déclaration, à cause des circonstances et à con- 
tre-cœur, ils ont montré peu après comment il fallait inter- 
préter leur conduite, en protestant contre la constitution civile 
du clergé et en préférant la persécution et l'exil à un serment 
qui blessait essentiellement la foi et les droits de l'Eglise. 

Enfin, il signale une dernière erreur. Le préambule donne 
comme cause unique des malheurs de la France le mépris des 
Droits de l'homme. Aveuglement incompréhensible, qui prétend 
ramener Tordre et le calme dans la société, en répétant aux 
mécontents qu'on foule aux pieds leurs droits les plus sacrés. 
Depuis quand donc les hommes vertueux, qui se posent en 
réformateurs, descendent-ils parmi le peuple pour exciter ses 
cupidités et ses passions? Mieux vaudrait prêcher à chacun le 
devoir; car le devoir est laissé trop facilement dans l'oubli, taa- 
^lis que tous les jours on veut exagérer ses droits. 

Et cependant la Déclaration est muette lorsqu'elle devrait 
enseigner au peuple ses obligations et ses devoirs. 

J'entends souvent autour de moi que 89 fit à lui seul l'œuvre 
d'un $iècle. Je l'ignore; mais si je pouvais interroger d'ici les 
sinistres bourreaux de 93, versant le sang des Français au 
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nom de la liberté et de ses droits méconnus; si je leur deman- 
dais qui a armé leurs bras ; — je le crains bien, regardant 
trois ans en arrière, ils diraient : 89, 

Voilà pourquoi, nous répéterons, sans hésiter ce que notre 
auteur dit au chap. III de sa seconde édition : le préambule et 
Tensemble de la déclaration sont, en plus d'un point, en désac- 
cord avec notre Foi. 

IV. 

DE LA LIRERTÉ ET DE l'ÉGALITÉ NATURELLES. 

« Il n'y a point de mot qui ait reçu plus de différentes signi- 
fications et qui ait frappé les esprits de tant de manières que 
celui de Liberté."» Qu'aurait dit, MM., le grand philosophe qui 
prononça ces paroles, s'il avait vécu un siècle plus tard! De 
quelque côté que nous jetions les regards, nous voyons ce mot 
magique inscrit sur toutes les bannière». 

Liberté ! Mais c'est électrisé par toi que le soldat court au- 
devant de l'ennemi qui menace sa patrie. C'est en t'invoquant 
que les chefs relèvent les courages abattus et changent en 
héros les vaincus de la veille. C'est pour toi que le sang le plus 
pur coule sur nos champs de bataille et que le citoyen fidèle 
dit à l'usurpateur et au tyran que son pouvoir a cessé. 

Mais, d'autre part, je vois des hommes qui s'entretuent dans 
des guerres fratricides; qui condamnent et traînent au dernier 
supplice des rois auxquels ont obéi leurs pères; qui, voulant 
le pouvoir pour eux, ne commandent que par la terreur ; je les 
vois sans cesse détruisant ce qu'ils ont acclamé la veille pour- 
suivre leur œuvre impie à travers les âges, et donner la main à 
l'ennemi pour achever la patrie qui se meurt. Ces hommes ont 
aussi leur drapeau ; j'en écarte les plis et j'y lis aussi : liberté. 

Quel est donc ce mot étrange que tous les hommes invoquent 
et auquel ils donnent des significations si contradictoires ? 

Ah ! ce mot, il sert à désigner la plus noble faculté que Dieu 
ait donné à l'humanité : malheureusement il est trop peu com- 

11 
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pris. Ce serait une étude pleine d'intérêt que celle qui nous 
montrerait la lutte de Thunianité poursuivant sans cesse cet 
idéal de la liberté parfaite. Mais aussi à combien d'erreurs ne 
viendrait-on pas se heurter? A notre époque surtout, depuis 
que le souffle révolutionnaire passant sur les peuples et sur les 
sociétés a détruit, dans les masses, les saines notions du juste et 
du vrai, il n'est pas de doctrines pernicieuses et impies qui 
n'aient été proposées comme solution à ce grand problème 
social de la liberté. 

En présence de ces dangers, beaucoup d'hommes honnêtes 
et paisibles ont maudit dans leur cœur cette liberté funeste qui 
provoquait tant de déchirements et de luttes. — Voilà mes 
conquêtes, avait dit la révolution en étalant de ses mains teintes 
encore du sang de ses victimes ses trop célèbres libertés. 

Gloire à tes immortels principes, répondirent à l'unisson les 
ennemis de tout ce qui portait le nom d'ordre et de justice. 

N'était-ce pas assez que la liberté eût de pareils défenseurs 
pour lui faire perdre tout son prestige. Mais on se trompe* 
Non, ces hommes ne servent pas la liberté. Elle n'a que faire 
de leur encens et, sur l'autel qu'ils lui élèvent, la liberté n'a 
jamais paru. 

Nous, chrétiens, nous sommes fiers de notre liberté, mais 
nous voulons la limiter parce que nous la voulons pour tous; à 
coté de l'exercice que nous prétendons en faire, nous faisons 
place au droit d'autrui; or la conciliation n'est possible que 
par le renoncement de chacun. Par lui, nous devenons tous 
sagement libres ; par lui, nous atteignons l'égalité ! Qu'on ne 
nous dise donc pas les ennemis de la liberté : nous sommes, 
au contraire, ses seuls défenseurs. 

La Déclaration des droits de l'homme disait t les hommes 
naissent et demeurent libres et égaux en droits. Se plaçant, 
dans sa première édition an point de vue du pur droit naturel, 
M. l'abbé Godard ne trouvait, dans cet énoncé, rien qui ne fût 
conforme à la doctrine chrétienne. Les dangers qui lui furent 
signalés, comme résultat de cette appréciation absolue, l'ame- 
nèrent à poser, dans sa seconde édition, une distinction néces- 
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saire. Si Ton veut, dit-il, oublier un instant que l'on se trouve 
ici devant un législateur, pour se livrer à une étude toute spé- 
culative sur la nature de la liberté, on pourra, opposant la 
liberté naturelle à Fesclavage, et Considérant seulement les 
droits de Thomme dans Tétat de pure nature, abstraction hïte 
des droits hypothétiques et adventices qui varient selon les 
individus, on pourra, dis-je, répéter les ternies mêmes de la 
Déclaration ; mais si nous prenons la question sur le terrain où 
elle est réellement posée, comme proclamation émanée du 
législateur, comme texte même de la loi, alors il n'est plus 
possible de s'en montrer le défenseur. Bien plus, si les consti- 
tuants ne nous avalent avertis dans le préambule qu'ils n'allaient 
nous exposer que des droits purement naturels (conduite im- 
prudente que nous avons caractérisée déjà), nous ne pourrions 
faire autre chose que de donner h cette première partie de 
l'article premier les simples mais irrésistibles réponses que 
l'on a si souvent présentées à Fauteur du contrat social. Enfin 
quel que soit le sens que l'on veuille y attacher, il n'en est pas 
moins très-regrettable d'entendre des législateurs dire à une 
vieille société chrétienne, dans un jour de péril : les hommes 
naissent et demeurent libres. Dès sa naissance. Fenfant est 
soumis à une autorité tutélaire : Dieu d'abord, puis ses parents 
et la société politique. Les droits naturels eux-mêmes peuvent 
être matériellement inégaux selon les personnes ; la qualité 
individuelle, la propriété, du moins quant à l'importance des 
objets auxquels elle s'applique, constituent des inégalités con- 
stantes qu'il serait impossible de méconnaître. 

La seconde partie de l'article ne heurtant en rien les doctrines 
de l'Eglise, peuf être admise telle qu'elle est énoncée ; il y est 
dit : les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité coEunune. Notre auteur, s'appuyant sur les témoignages 
de St-Thomas et de Suarez, s'attache à prouver que le bien gé- 
néral a toujours été considéré par les docteurs de l'Eglise, 
comme le but formel des distinctions ou privilèges conférés aux 
particuliers. Nous nous bornerons à présenter une seule ob- 
servation. Nous voycms le chapitre IV de la seconde édition se 
terminer par une remarque interprétative de la théorie exposée» 
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dans les deux éditions, sur Finstitution de la noblesse. M. Tabbé 
Godard craignait sans doute que Ton ne se méprit sur ses 
vraies intentions et que l*on ne considérât, comme il le dit, 
comme une diatribe à l'adresse de la noblesse, les critiques qui 
dans son esprit ne concernent que les abus auquels elle donne 
souvent lieu. Nous croyons, pour nous, que notre auteur était 
à l'abri du reproche qu'il veut prévenir. Catholique convaincu, 
admirateur enthousiaste des libertés non défendues et des aspi- 
rations nobles et légitimes, il ne pouvait condamner cette insti- 
tution si propre à stimuler les généreuses émulations, par la 
glorification du mérite et la perpétuation de l'éclat des noms 
que l'honneur a rendus grands. 

V. 

DE LA SOCIÉTÉ POLITIQUE ET DE LA RÉSISTANCE 

A l'oppression. 

Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ainsi s'expri- 
mait la déclaration. Souscrivant à cette proposition , notre 
autour disait que le pouvoir de commander et le devoir 
d'obéir, consacrés par toute association politique, n*ont pas 
d'autre raison d'être directe et immédiate. La seconde édition 
vint corriger ce que la première avait de trop absolu. Tout en 
reconnaissant que la société politique a évidemment pour but 
de conserver les droits naturels de l'homme, notre auteur ajouta 
que ce but n'est pas le seul qu'elle doive poursuivre. Nous 
devons en effet demander autre chose à la société; outre la 
liberté, la sûreté et la protection contre la tyrannie, nous lui 
demandons les moyens d'assurer et d'améliorer le bien-être 
physique, intellectuel, moral et religieux de ses membres; 
et quand nous voyons qu'elle procure plus puissamment et 
dans un développement harmonique ce triple effet au sein d'un 
peuple, nous disons alors qu'il est en progrès. 

Nous venons de nommer trois droits de l'homme, énumé- 
rés à l'article deux : la liberté, la sûreté et la résistance à 
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Toppression. Ce dernier seulement fixera quelques instants 
notre attention. 

Par rapport à cette question si délicate, en effet, M. Fabbé 
Godard s'était trop peu défié de la portée de l'article. Expo- 
sant la théorie de l'Eglise, il n'avait pas craint de juger l'esprit 
des principes de 89, conciliable avec la doctrine de Saint Tho- 
mas ; il se bornait à reconnaître au grand docteur des termes 
plus énergiques qu'aux rédacteurs de la Déclaration. 

Reproduisant dans sa seconde édition le passage auquel 
nous faisons allusion, il se hâte de déclarer qu'il importe de 
se séparer de la iHajorité plus que suspecte des auteurs de la 
Déclaration. 

Leurs intentions, en effet, ne peuvent plus être un mystère 
pour personne, et si parfois les expressions qu'ils emploient 
sont susceptibles de deux interprétations, nous l'avons dit 
et nous le répétons encore, il ne nous appartient pas de re- 
chercher celle qui se rapprocherait davantage de la doctrine 
de l'Eglise, mais nous devons apprécier celle qu'eux-mêmes 
ont voulu adopter. Nous ne sommes pas en effet, et en con- 
science nous ne pouvons pas être, les défenseurs d'office de 
ces hommes de 89 ; notre rôle est de les juger à la fois selon 
leurs œuvres et selon leurs intentions. 

Eh! bien, quoiqu'ils n'aient pas donné de commentaires à 
l'article 2, nous savons parfaitement ce qu'ils entendaient par 
« résistance à l'oppression. » Ils voulaient (nous parlons de la 
majorité de l'assemblée) ce que veulent les révolutionnaires de 
tons les temps, non pas cette résistance sage et strictement 
réglée que le péril extrême de la société peut seul légitimer 
quand le pouvoir dégénère en tyrannie, mais ce droit qui ne 
figure que dans le code des perturbateurs de l'ordre établi^ 
ce droit en vertu duquel le peuple-sujet devient le mattre par 
l'exercice constant de sa souveraineté. Et en jugeant ainsi les 
hommes de la déclaration, nous ne nous livrons pas à des 
appréciations arbitraires; leurs théories nous sont connues : 
à défaut d'autres preuves, l'article 3 sur la souveraineté 
nationale prendrait soin de nous ouvrir les yeux ; d'ailleurs» 
la simple énonciation de ce droit de résistance en tête d'une 
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constitution est la condamnation la plus solennelle de Tesprit 
de ceux qui la dictèrent. 

Profitons de renseignement que nous donne notre auteur 
désillusionné, dans sa seconde édition, et reconnaissons avec 
lui la folie coupable de cette assemblée qui proclame comme 
un principe, en tête des lois, sans explication ni réserve ex- 
presse, un droit de résistance à l'oppression, alors qu'on ne 
peut en parler qu'en tremblant, même dans une thèse pure- 
ment scientifique et en y mettant des limites étroites ! 
— Folie d'autant plus aveugle que c'était l'heure où cette as- 
semblée aflïïiblissait l'empire de la religion sur les peuples et 
abaissait ainsi la seule barrière capable de contenir les flots 
révolutionnaires déchaînés par ses imprudentes proclamations. 
Elle n'a pas compris que désormais les gouvernements seraient 
dans la triste nécessité de veiller sans cesse et toujours armés 
pour assurer leur propre existence contre les gouvernés. Mal- 
heur aux peuples; s'écrie avec raison un grand théologien, 
malheur aux peuples gouvernés par un pouvoir qui doit se 
préoccuper de sa propre conservation. 

Ce serait sortir du cadre étroit dans lequel nous avons 
voulu nous renfermer que d'exposer ici la doctrine complète 
de l'Eglise sur la matière. Les difficultés nombreuses que pré- 
sente cette question délicate exigeraient des développements 
considérables : signalons seulement le soin excessif que pren- 
nent les théologiens pour restreindre dans ses étroites et 
nécessaires limites l'exercice de ce droit qu'ils considèrent 
toujours comme un moyen extrême ; en cela ils se séparent 
complètement des révolutionnaires, car s'ils permettent par- 
fois la résistance à l'oppression, ce n'est jamais que comme 
un mal nécessaire, subi par crainte de plus grands maux. 
Avant que la nation puisse légitimement et raisonnablement 
renverser le prince, il faut que son gouvernement soit vrai- 
ment tyrannique, qu'on ait épuisé tous les autres moyens de le 
ramener à la justice, tels que les remontrances, les plaintes et 
les prières ; qu'on soit moralement sûr de réussir dans la lutte 
et de ne pas occasionner en cas de réussite plus de mal que 
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de bien; enfin qu'une très-grande partie de la nation, la plus 
saine, comprenant des hommes honnêtes et religieux, graves 
et des plus éclairés, se prononce pour ce remède in extremis^ 
Ce ne sont même pas là encore toutes les précautions que prend 
FEglise pour échapper au danger des révolutions. — Ainsi 
à toutes les époques, par l'organe de ses théologiens les plus 
émînents, TEglise a strictement limité le droit de la résistance : 
saint Thomas d'abord, après lui Bellarmin et Suarez se sont 
occupés de cette question pleine de difficultés ; au siècle der- 
nier, Blanchi, puis Spedalieri ont repris la doctrine des maîtres. 
Eh bien! prétendrait-on de nos jours, depuis que de si 
tristes exemples ont montré la nécessité d'un frein puissant 
à opposer à l'esprit révolutionnaire, prétendrait-on, dis-je, 
que tous ces docteurs ont méconnu les droits du peuple et 
qu'il faut se séparer d'eux, pour proclamer, bien haut et dans 
toute sa plénitude, le droit de la souveraineté nationale? — 
Jfous allons examiner la question. 

DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE. 

Le principe de toute souveraineté, disait la Déclaration, réside 
essentiellement dans la nation. M. l'abbé Godard, après avoir 
exposé le texte de cet article 3, se méprit à ce point, dans sa 
première édition, qu'il le déclara parfaitement conforme au 
sentiment des théologiens. Ceux-ci, dit-il, établissent de la 
la manière la plus positive que le pouvoir n'a été donné im- 
médiatement de Dieu qu'à la nation. La souveraineté est donc 
dans la nation de droit naturel et par conséquent de droit 
divin, car tout droit naturel vient de Dieu comme auteur de la 
nature. 

Ces dernières considérations peuvent être vraies ; mais, au 
lieu de les exposer ici sous forme de justification, il importait 
de condamner énergiquement l'esprit de l'article 3, et de flé- 
trir l'intention impie et révolutionnaire qu'on y découvre sans 
peine. — C'est ce que fit notre auteur dans sa seconde édition. 
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En effet, nous repoussons Tarticle 3 et nous devons le faire 
pai*ce que le principe, c'est-à-dire la source première de la 
souveraineté, ne se trouve ni dans la nation, ni dans le prince, 
mais en Dieu; en Dieu, cause première de la création univer- 
selle et ordonnateur de la société politique dont Texistence 
serait impossible sans la souveraineté. Dieu donc voulant la 
souveraineté parmi les hommes, il s'en suit que nécessaire- 
ment il y a dans toute nation, de par le droit divin, un pouvoir 
politique. 

Voilà un premier sens selon lequel nous rejetons l'article 3. 
Nous le condamnons encore parce qu'il fait du sujet revêtu de 
la puissance suprême un simple député, un mandataire de la 
nation. La souveraineté ainsi déléguée par elle pourrait être 
révoquée à volonté. Le dépositaire serait subordonné, dans 
tous les actes officiels, à la juridiction que la nation conserve- 
rait sur lui. Plus donc de pouvoir transmis, plus même de 
pouvoir participé. Est il besoin de faire remarquer l'impossi- 
bilité morale qu'il y aurait d'appliquer une semblable théorie, 
même aux communautés politiques composées d'une faible 
population; est-il besoin d'insister pour déclarer cette doc- 
trine contraire aux principes raisonnables et universellement 
reçus ; est-il possible enfin de se faire illusion sur les maux 
qu'elle susciterait, si elle était ouvertement pratiquée, et de 
méconnaître les troubles et les séditions qu'elle a provoqués 
déjà, depuis qu'elle tend à s'infiltrer de plus en plus dans 
l'esprit et les aspirations des masses. 

Nous le reconnaissons, la souveraineté peut exister transitoi- 
rement et accidentellement dans la nation. Il appartient alors à 
celle-ci d'élire, suivant la constitution, le sujet dans lequel sera 
personnifié le pouvoir. Mais une fois cette juridiction ainsi 
transmise, la nation devient sujette pour le temps déterminé par 
le pacte politique. Dès lors, il ne s'agit plus de souveraineté 
nationale; le seul droit que conserve la société, c'est celui 
d'exercer transitoirement encore le même pouvoir dans les cas 
prévus par la constitution ou marqués par la justice naturelle. 

Cela indique assez à quel titre elle pourrait exceptionnelle- 
ment user du droit de résistance à l'oppression. 
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Ces éclaircissements donnés sur la matière, nous pourrons 
sans danger (car on comprendra la portée de nos expressions) 
répéter maintenant avec notre auteur, que la souveraineté est 
dans la nation, de droit naturel, et par conséquent de droit 
divin, car tout droit naturel vient de Dieu comme auteur de la 
nature. Mais nous ajouterons que cette souveraineté ne peut 
pas rester dans la communauté politique considérée comme 
personne morale ; elle doit se personnifier dans un chef pour 
s'exercer efficacement. Et par chef nous entendons un gou- 
vernement quelconque : indiget natio uno capite^ comme dit 
Suarez. Ce chef, une fois armé du pouvoir, attire à lui l'exer- 
cice de la souveraineté et la nation devient sujette. En un 
mot, la société n'exerce son droit souverain que pour s'en 
dépouiller. 

La seconde partie de l'article porte : « Nul corps, nul indi- 
vidu ne peut exercer d'autorité qui n'émane expressément de 
la nation. » Nous reproduirons ici la distinction que nous 
avons établie déjà : tout pouvoir légitime vient de Dieu, mais 
par l'intermédiaire de la société. Le principe du pouvoir, ou 
le pouvoir lui-même vient de Dieu ; les pouvoirs sont conférés 
directement par la nation. Dieu a voulu une autorité dans la 
société, mais la forme en a été laissée à son libre choix. Si 
donc les principes que nous avons établis sur l'origine du 
pouvoir sont admis, nous acceptons les termes de la fin de 
l'article 3. Il est clair néanmoins que celui-ci ne peut s'appli- 
quer à l'ordre intérieur ou extérieur de là religion : dans cet 
ordre l'Eglise a reçu immédiatement de Dieu la souveraineté. 

Rappelons ici une autre modification faite par notre auteur. 
Dans la première édition, il avait déclaré la souveraineté 
nationale incommunicable quant au principe, et, par cette 
donnée, il justifiait le droit de résistance à l'oppression. II 
retrouvait cetlte opinion dans la Déclaration. Cette distinction 
inutile dans tous les cas, devenait dangereuse si on la pous- 
sait trop loin ; car elle donnait lieu à de grandes difficultés. 
M. l'abbé Godard s'appuyait sur l'opinion de quelques théolo- 
giens et sur cette proposition de Bellarmin et de Navarre : 
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que, en transférant sa puissance au prince, le peuple la retient 
in habitu. Mais Suarez fait remarquer avec raison que Bellar- 
min ajoute : in certîs casibtis, et, entrant d^ns Fesprit du grand 
théologien, il détermine la portée de ces expressions. Aussi 
notre auteur, dans sa seconde édition, abandonne-t-il complète- 
ment sa première manière de voir et il déclare que la société, 
lorsqu'elle transmet le pouvoir souverain, s'en dépouille entiè- 
rement. Comme nous Tavons fait remarquer, il ne faudrait pas 
exagérer la valeur de cette rectification qui est avant tout un 
.acte de précaution contre les mauvaises interprétations qu'on 
pourrait faire. 

Nous ne suivro^ pas M. Tabbé Godard, dans les contro- 
verses religieuses qui prennent place à cet endroit de son 
ouvrage. Après avoir établi que tout pouvoir légitime vient 
de Dieu, mais par l'intermédiaire de la société, et que les 
nations obligées pour une juste cause de se choisir une 
forme de gouvernement, sont libres de choisir celle qui leur 
convient, il en arrive à l'examen de cette question^ à savoir : 
si la monarchie, comme forme spéciale de gouvernement, n'est 
pas de droit divin immédiat ou proprement dit. S'appuyant 
sur les meilleurs théologiens, il se prononce pour la négative. 
On s'accorde en eflPet à ne considérer comme étant de droit 
divin immédiat, que ce qui est produit vi creationiSj par exem- 
ple le pouvoir du père sur son fils, ou bien vi institutionis 
divincBy telle l'élection du souverain Pontife par les cardinaux. 
Mais cette institution positive divine n'existe pour aucune 
dynastie royale; il ne reste donc à la monarchie que lé droit 
divin commun à toutes les puissances légitimes, républicaines 
ou autres : non est potestasnisi a Deo. 

Nous le savons, la théorie du droit divin de la royauté a eu 
quelques illustres défenseurs : Bossuet en résume à lui seul 
l'école; mais il serait difficile de nos jours de vouloir &ire 
admettre ses arguments et de donner au régime théocratique, 
mais tout exceptionnel, des juifs, l'autorité que lui attribue le 
grand évéque. On a cru voir encore dans la cérémonie du sacre 
un moyen de conférer aux monarques une autorité civile de 
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droit divin ; mais les formalités mêmes du serment représentent 
bien plus un pacte politique entre deux parties contractantes : ' 
la nation et le roi, que l'assignation d'un maître faite au peuple 
par le représentant de Dieu. Dieu donc a laissé le choix aux 
nations : les circonstances si variées de la vie des peuples 
le rendront différent selon les époques et selon les lieux; . 
mais le pouvoir légitimement établi devient aussitôt supérieur 
à ceux qui l'ont proclamé, et, s'il arrive parfois que l'on voie 
des souverains légitimement dépossédés à cause de leurs fautes, 
ou exceptionnellement écartés du trône par l'injustice de plu* 
sieurs générations, c'est qu'à côté du droit du prince, il se 
trouve un autre droit qu'on ne peut complètement méconnaître, 
le bien de la société : regnum non est propter regem^ sed rex 
propter regnum. 

VIL 

DE LA LIBERTÉ CIVILE. 

Le chapitre VII traite de la liberté. Avec notre auteur 
(seconde édition) nous présenterons une seule remarque, c'est 
que la Déclaration aurait dû annoncer aux articles 4 et 
S la définition de la liberté civile. Par là elle n'aurait en- 
couru aucun reproche de notre part ; car celle-ci se résume 
généralement en la formule antique : ne lœdas. Mais du mo- 
ment où l'on donne, comme définition de la liberté en général^ 
le pouvoir de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, on mécon* 
naît les prescriptions de la pure loi morale. Or, si celle-ci 
peut quelquefois, par abstraction seulement, être séparée de 
la Liberté civile, elle doit toujours dominer et limiter la défi- 
nition de la liberté prise dans son acception large. Du reste, 
nous ajouterons que, dans bien des cas, la loi qui est pour le 
bien de tous doit encore empêcher ce qui ferait le mal de 
tous, même dans l'ordre de la religion. 
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VIII. 

DE LA PUISSANCE LÉGISLATIVE ET DE l'ÉGALITÉ 

DEVANT LA LOI. 

L'article 6 de la déclaration ne pourrait être jugé contraire 
à renseignement catholique. M. Tabbé Godard put donc, dans 
sa seconde édition, reproduire le jugement général qu'il en 
avait porté d'abord. Toutefois il dut reconnaître alors que la 
première proposition offre un sens louche qu'il importe de 
faire remarquer; elle est ainsi formulée : la loi est Texpression 
de la volonté générale. On ne pourrait rien condamner dans 
les termes de cette proposition; ce que nous lui reprochons 
seulement c'est d'être incomplète et par là même dangereuse. 

Nos constituants eussent dû plutôt inscrire cette belle défi- 
nition de la loi que nous donne saint Thomas : (I-II, quest. 90, 
art. 1-4) : Lex est ordinatio rationis ad bonum commune^ ab eo 
qui curant habet communitatis, promulgata, « C'est une règle 
de la raison que promulgue, pour le bien commun, celui qui 
a la charge de la communauté. » 

Le bien commun est donc la justification et la raison d'être 
de la loi ; le pouvoir est appelé à le constater, et la force 
qu'il donne à la loi doit être réclamée par l'utilité commune. 
C'est dans ce sens seulement que nous admettrons la maxime : 
quod principi placuit legis habet vigorem; mais, entendue ainsi, 
elle est conciliable avec la proposition énoncée plus haut et 
lui sert même de complément. 

Nous avons montré la nécessité pour la communauté poli- 
tique de remettre la souveraineté entre les mains d'un pouvoir. 
C'est lui qui dès lors est censé la représenter, et ainsi l'on 
peut dire que sa volonté manifestée par la loi est l'expression 
de la volonté de la nation. Le législateur donc est celui qui a 
reçu ce titre de la constitution du pays. Généralement nous 
verrons les citoyens prendre part à la formation de la loi. 
Sans examiner quelle est la part qui leur revient dans les 
différents régimes, remarquons seulement que ce droit, exercé 
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personnellement ou par représentation, peut être à un moment 
de la vie de la nation une grande garantie de liberté, L'Église, 
par Forgane de ses docteurs, applaudit à toutes les mesures 
qui ont pour but d'empêcher le pouvoir de dégénérer en 
tyrannie. C'est à la nation à se prononcer sur les garanties 
qu'elle se réserve, lorsqu'elle arrête les limites du pouvoir, 
en créant, en adoptant ou en modifiant une constitution. 

La deuxième proposition de l'article 6 est donc admise par 
nous telle qu'elle est énoncée. Il en est de même de la troisième 
qui proclame l'égalité devant la loi. 

Toutefois nous ferons remarquer que l'on ne pourrait décla- 
rer contraires à cette égalité les juridictions particulières ou 
les privilèges généraux introduits par la loi pour certaines 
catégories de citoyens, pourvu qu'ils concernent tous ceux qui 
les composent sans acception de personnes. 

L'approbation que donne notre auteur à l'article 6 est donc 
justifiée. Nous restreindrons seulement la forme trop générale 
qu'il donnait à cette approbation, dans sa première édition, 
et, au lieu de dire avec lui que nous admettons l'article de 
quelque manière qu'il soit envisagé, nous dirons qu'il importe, 
au contraire, pour pouvoir l'admettre, de le compléter par 
la saine doctrine des théologiens catholiques. 

Le chapitre IX, dans lequel notre auteur fait rentrer les 
articles 7, 8 et 9 traite de la sécurité individuelle et des 
formes judiciaires. Il n'y a pas là matière à controverse entre 
les catholiques et les adversaires de l'Eglise. On n'y trouve que 
des matières du domaine de la société civile qui a toujours 
été parfaitement libre de s'organiser sous ce rapport comme 
elle Tentend. 

X. 

DE LA LIBERTÉ DES OPINIONS RELIGIEUSES. 

Nous lisons à l'article 10 : nul ne doit être inquiété pour 
ses opinions même religieuses, pourvu que leurs manifestations 
ne troublent pas l'ordre public établi par la loi. 
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M. Fabbé Godard énumère dans sa première édition les mo> 
difications.qui ont été introduites sar cette matière de la liberté 
religieuse par les diverses constitutions qui ont suivi en France 
la déclaration de 89. De cette étude comparée, il conclut que 
l'article 10 est loin de donner raison aux partisans de la 
liberté illimitée des cultes, et, s'adressant à eux, il leur dit : 
ce n'est pas nous, mais vous qui êtes les ennemis de 89. 

Et qu'on ne nous dise pas, ajoute-t>il ensuite, que rarti€le 
10 proclame l'inutilité d'une religion révélée pour servir de 
base à la société civile ; qu'on ne nous dise pas que les con> 
stituants ont reconnu qu'il lui sufiBt pour atteindre sa fin de 
s'appuyer sur les vérités de l'ordre naturel, parce que ce sont 
les seules qui soient exprimées dans la Déclaration ; car, nous 
le savons, le préambule annonce l'exposé des droits naturels 
de l'homme : or, la révélation et la grâce ne font point partie 
de la nature ; le silence de la Déclaration n'a donc rien qui 
doive nous étonner. Du reste, nous irons plus loin, et nous 
dirons que, quand même il faudrait en induire que les prin- 
cipes du droit naturel suflBsent à l'organisation et au maintien 
de la société civile, alors encore on ne serait pas obligé de 
considérer la Déclaration comme entachée d'erreur ou comme 
hétérodoxe. Pour le prouver nous invoquerons le témoignage 
de saint Thomas qui déclare que la religion doit être l'objet 
des sollicitudes spéciales du pouvoir, mais qui montre bien 
qu'il n'entend parler que de la religion en général ou des véri- 
tés religieuses naturelles, puisqu'il cite la religion païenne 
aussi bien que celle des juifs. Bossuet, dit-il, enseigne la même 
doctrine, ainsi qu'un grand nombre des théologiens scolas- 
tiques. Enfin nous répondrons à ceux qui voudraient nous com- 
battre : les révolutionnaires pour arriver à leurs fins ont abusé 
des principes de 89, et ils ont dit : Tout ce qui n'est pas 
positivement renfermé dans ces principes est mauvais et doit 
être aboli. Si cela devait être, je le veux bien, nous condamne- 
rions la Déclaration. Mais qu'on nous permette de ne. pas 
penser comme la Révolution, et de ne juger l'article 10 qu'en 
tenant compte des avertissements du préambule. 
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Venons-en maintenant à la seconde édition. 

Instruit par les sages observations qui lui furent présentées, 
M. Tabbé Godard répète d'abord la critique générale que 
mérite la Déclaration relativement au &ux point de vue auquel 
se sont placés ses auteurs. Nous n'insisterons plus sur cette 
remarque. Mais, discutant les termes mêmes de l'article 10, 
nous demanderons avec notre auteur si Ton comprend, sous 
la désignation d'opinions religieuses, toutes les vérités dog- 
matiques ou morales dont se formerait la religion naturelle, 
ou si on entend par là les opinions proprement dites, c'est- 
à-dire les sentiments divers qui naissent des questions incer- 
taines, controversées parmi les savants. Dans le premier cas, 
la liberté absolue est un mal et elle ne perdrait pas ce carac- 
tère, alors même que des circonstances malheureuses le ren- 
draient nécessaire; dans le second cas, nous admettons la 
liberté des opinions religieuses et leurs libres manifestations^ 
tant qu'elles ne troublent pas l'ordre public établi par la kxi. 

Il est des vérités religieuses que l'on doit respecter sous 
peine de renverser le fondement de l'ordre et des lois. A cela 
le législateur ne peut pas toucher ; ces vérités s'imposent au 
pouvoir comme aux citoyens. Toutefois, je le sais, la tolérance 
pourra parfois être une nécessité ; les rapports de l'Etat vis-à» 
vis de l'Eglise pourront selon les temps être plus ou moins 
étroits. Mais jamais on ne pourra prétendre que la religion 
n'est pas nécessaire à l'Etat. 

Si nous devions maintenant porter un jugement sur l'article 
10, nous dirions : comme thèse de droit purement naturel 
il a été jugé par la première édition de notre auteur; mais 
il ne nous appartient pas de le considérer ainsi, quoiqu'on dise 
le préambule, car le rôle du législateur et celui du philosophe 
sont essentiellement distincts. Aussi, au point de vue des prin- 
cipes absolus, nous ne voulons pas de cet article dans une 
constitution. 

La Déclaration, comme nous venons de le voir, ne parle pas 
de la liberté des cultes ; il ne serait donc pas indispensable 
d'aborder l'étude de la question à propos des principes de 89. 



— 176 — 

Toutefois notre auteur ayant traité la matière, nous croyons 
utile de présenter quelques observations. 

Il importe, avant tout, de déterminer nettement le point sur 
lequel porte la discussion. Nous disons d'abord qu'il ne s'agit 
pas d'une liberté illimitée. Car il est des cultes ne respectant 
ni lois ni morale ; on ne pourrait sans folie leur faire une place 
dans l'Etat. 

Mais ceci posé, la liberté doit-elle être en principe la même 
pour tous les autres cultes. Les catholiques se sont longtemps 
séparés sur cette matière ; les uns se prononçaient pour l'affir- 
mative, les autres disaient que la religion catholique étant 
la seule véritable et divine a seule, par sa nature, droit à la 
liberté, tandis que les religions fausses ne peuvent y prétendre 
qu'en vertu de circonstances extérieures et non pas à raison 
des droits inaliénables et imprescriptibles de la vérité qui ne 
sauraient leur appartenir. Aussi donnaient-ils le nom de tolé- 
rance à la liberté que possèdent dans les Etats catholiques les 
cultes dissidents. 

M. l'abbé Godard eut le seul tort de croire la discussion 
encore possible ; la voix du Saint-Siège lui apprit depuis, que 
la liberté des cultes ne peut jamais être regardée comme un 
bien absolu. Dans sa première édition il disait : nous ne pré- 
tendons pas ici attaquer ni défendre le libéralisme en cette 
matière ; mais les adversaires de TEglise ne doivent pas nous 
faire un reproche de ne pas être tous partisans de cette liberté, 
car ceux mêmes qui ne la considèrent que comme un mal 
nécessaire, la respectent loyalement lorsqu'elle est inscrite 
dans une constitution. Jugez-nous donc d'après nos actes : il 
ne vous appartient pas de condamner nos préférences et de 
scruter nos opinions. •' 

Dans la seconde édition, au contraire, l'auteur s'incline devant 
Tnutorité qui lui a parlé : il reconnaît qu'il s'était montré trop 
indulgent en ne condamnant pas des théories que du reste 
il n'avait jamais professées en son cœur, et il expose avec 
clarté la saine doctrine de l'Eglise. Il nous montre que, consi- 
dérée dans la loi, la liberté des cultes peut être légitime et 
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en un sens vraiment bonne, si elle répond aux nécessités 
d'un peuple, pour le plus grand bien. Mais, prise moralement 
et comme thèse générale, elle reste toujours un mal, car elle 
tend à placer Terreur sur le même rang que la vérité. A cette 
assimilation, nous catholiques, nous ne consentirons jamais. 
Si parfois de tristes nécessités nous amènent à conclure un 
pacte de transaction ; si, dans nos constitutions, nous devons 
inscrire cette liberté; nous Taccepterons afin que de cette 
tolérance il résulte un moindre mal pour TEglise et pour la 
société, mais nous ne nous laisserons pas éblouir par son 
appât trompeur : de nos vœux nous appellerons le moment ou 
la nation régénérée retrouvera une sincère union dans la foi. 
Toutefois nous respecterons fidèlement le pacte que nous 
aurons formé. — Que nos sociétés modernes et trop libérales 
soient sans crainte ; nous ne chercherons jamais à leur impo- 
ser déloyalement ou par surprise Tunité qu'elles n'ont pas 
méritée. Mais, plaise au ciel qu'un jour, appréciant ce qu'elles 
ont perdu, elles reviennent à la vérité religieuse, afin que, selon 
la parole de lapôtre, il n'y ait plus « qu'un seul troupeau et un 
seul pasteur » (Joan. X, 16). 

Il nous reste maintenant à parler d'une dernière et impor- 
tante liberté, une de celles qui ont le plus vivement préoccupé 
l'opinion publique dans nos dernières années, c'est-à-dire la 
liberté de la presse. Elle est définie à l'article H. 

XL 

nE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. 

« La libre communication des pensées et des opinions, dit 
la Déclaration, est un des droits les plus précieux de l'homme : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déter- 
minés par la loi. » 

Ce principe a son application principale dans la liberté de 
la presse. 

9S 
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Comme on le voit, la Déclaration n'entend pas qu'elle soit 
illimitée de par le droit naturel, comme on le prétendit quatre 
années plus tard. En cela elle est d'accord avec nous. Mais, en 
admettant ces limites nécessitées par le maintien de Tordre 
public, peut-on dire que la presse est, pour le reste, complè- 
tement libre? — Nous formulerons d'abord une distinction 
nécessaire : la presse peut s'occuper des choses humaines; elle 
peut s'occuper aussi des choses divines. Sur les premières, 
nos convictions religieuses autorisent le libéralisme le plus 
complet. Nous ajouterons toutefois (ce que notre auteur avait 
négligé dans sa première édition) que, sur les matières étran- 
gères à la religion, c'est à TEtat qu'il appartient de régler la 
liberté de la presse. Mais c'est plus qu'un droit, c'est un devoir 
qui lui incombe ; car il il doit veiller à sa propre conservation. 

Loin même de condamner la liberté de la presse en cette 
matière, nous la considérons comme un bien en soi, abstrac- 
tion faite des circonstances qui doivent en régler l'usage. La 
discussion des actes et de la politique du gouvernement ouvrira 
souvent les yeux au pouvoir. Mieux informé des besoins de la 
société, il trouvera plus facilement les moyens d'y pourvoir. 

Les avantages si concluants déjà que présente la liberté de 
la presse lorsque les gouvernants cherchent à s'instruire des 
nécessités du pays, deviendront surtout pour celui-ci un moyen 
puissant de revendiquer ses droits, lorsque le pouvoir tentera 
de les méconnaître. 

La presse peut en second lieu s'occuper des choses divines. 
Ici non-seulement nous condamnerons avec notre auteur, dans 
sa première édition, la liberté illimitée de tout attaquer dans 
l'ordre de la morale et de la religion, mais comprenant toute 
la portée des enseignements du Saint-Siège, nous regretterons 
avec lui cette liberté même contenue dans certaines bornes ; 
nous reconnaîtrons que de même que la liberté des cultes, elle 
ne peut jamais être considérée que comme un principe anor- 
mal dans les constitutions. Du reste l'Eglise assistée de l'Esprit- ' 
Saint, n'a pas besoin de chercher dans la controverse mondaine 
des lumières qu'elle reçoit d'ailleurs. Heureux donc le peuple 
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qui, soumis à l'enseignement infaillible du Saint-Siège, n'entend 
pas autour de lui les déclamations si dangereuses de Timpiété ; 
mais, si la société en révolte a obtenu de l'Eglise le pacte 
de la transaction, plus heureux encore ceux qui luttent pour 
défendre la vérité, tous les jours outragée, parce qu'ils com- 
battent le bon combat. Peut-être Dieu fécondera leurs efforts et 
leur donnera de soutenir les faibles et de ramener même à la 
vérité des âmes que les sophismes de Tincrédulité avaient 
malheureusement séduites. 

En résumé, nous admettons la liberté de la presse comme 
un bien en soi dans les affaires humaines et nous croyons 
qu'elle peut être un bien relatif dans les choses divines. Les 
principes de 1789 ne nous en demandent pas davantage. Ici 
encore ils n'ont pour adversaires que les partisans de la liberté 
illimitée et ceux du despotisme qui ne s'inspirent pas plus de 
nos doctrines que la Révolution elle-même. 

Les articles de la Déclaration qui suivent ceux que nous 
venons d'exposer traitent spécialement de la force publique, 
de la contribution commune, du contrôle des administrations, 
de la constitution nationale et de l'inviolabilité de la propriété. 
Nous pourrions à propos de la constitutiou nationale surtout, 
reproduire des observations déjà présentées. Nous pourrions 
faire voir aux constituants de 89 qu'aucune constitution poli- 
tique, si bien calculée soit-elle, ne suppléera jamais à la reli- 
gion et ne fera autant pour le bonheur temporel de tous que 
la crainte de Dieu et l'attachement à l'Evangile. Les limites que 
nous nous sommes assignées ne le permettent pas. La Déclara- 
tion du reste n'a rien en ces matières, que l'Eglise doive con- 
damner. Les questions qui s'y trouvent principalement traitées 
sont du domaine de l'autorité civile ; celle-ci est donc libre de 
les régler selon les besoins de la nation. 

Au commencement de ce travail, nous avons annoncé une 
discussion par articles ; car nous ne voulions pas porter d'ap- 
préciation générale dès le début. Cette étude, point par point, 
nous Favons entreprise guidé par l'enseignement infaillible de 
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TEgltse. Mâintenaiit que nous Favous achevée, il nous reste à 
jeter un dernier regard sur Pensemble de la Déclaration et à 
résumer en quelques mots le jugement que nous devons porter. 

Noos Favons dit, M. Tabbé Godard, dans sa première édi- 
tion, avait eu le tort de considérer la Déclaration comme le ré- 
suma de ce qu'on nomme les principes de 89. Croyant en outre 
possible de la dégager de sa malheureuse origine, il Tavait 
étudiée en simple thèse philosophique, sans prendre garde 
aux intentions de ceux qui la proclamaient. Double erreur 
qu'il devait nous signaler lui-même dans sa seconde édition. — 
Non, la Déclaration des droits de Thomme n'est pas ce que les 
révolutionnaires appellent principes de 89. Leurs fameux prin- 
cipes à eux, mis au jour à cette époque, produisirent 93, e 
nous n'en voulons pas. Mais nous irons plus loin : nous ne vou- 
drions même pas d'une constitution entièrement calquée sur 
le texte de la Déclaration. Nous en avons exposé les motifs. 
En effet si, parmi les principes qui s'y trouvent formulés, il en 
est quelques-uns que l'on puisse regarder comme vrais, comme 
excellents même, il en est d'autres qui sont faux et détestables ; 
d'autres enfin obscurs et ambigus, et par là même dangereux, 
parce qu'on peut les interpréter dans un mauvais sens, au pro- 
fit de la Révolution. 

C'est là tout ce que nous pourrons dire lorsqu'on nous 
demandera de juger 89. 

J'ai terminé, MM., l'étude que je m'étais proposée. Puisse ce 
travail de comparaison faire ressortir à nos yeux les points sur 
lesquels le Saint-Siège a le plus spécialement attiré l'attention 
des vrais catholiques. De nos jours la lutte est engagée. Tous 
sont appelés à prendre les armes pour la croisade de la vérité. 
Sachons donc nous préparer au combat. 

Autour de nous des hommes grands par l'élévation de l'es- 
prit et la générosité du cœur, entrent dans Tarène pour dé- 
fendre vaillamment le terrain contre les envahissements des 
ennemis de la Foi. Nous applaudissons à leurs luttes victo- 
rieuses; ce n'est que juste : Honneur à eux. Mais ne l'oublions 
pas : il est encore d'autres combattants doués de la même gêné- 
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rosité et du même dévouement ; eux aussi apportent avec 
bonheur leurs talents et leurs peines à Tœuvre de la défense 
religieuse. La fortune cependant les trahit; leurs lames mal 
aiguisées ne peuvent leur donner la victoire. Le malheur néan- 
moins ne rebute pas ces braves; forts de la droiture de leurs 
intentions, ils brisent les armes qui les ont trompés, et, non 
pour recueillir la gloire, ou la louange des hommes, mais 
uniquement par amour de la vérité, ils prennent en mains de 
nouvelles armes que la bénédiction d*En-Haut a rendues invin- 
cibles, et ils s'en retournent au combat. 

Honneur surtout à ceux-là, car ils fiirent deux fois coura- 
geux. 

En finissant, MM., c'est cette double gloire que je revendique 
pour celui dont le nom a été si souvent prononcé dans le 
cours de cette étude : son nom, grand par le talent, a brillé 
davantage encore par l'humilité; à ce double titre : Honneur à 
lui! 

LÉON CAPELLE, 

doctear en droit et en sciences politiques 

et administratives. 
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